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The first patent granted in Canada after Confederation 
went to William Hamilton of Toronto in 1869. He was 
the inventor of "Hamilton's Eureka Fluid meter," a 
device used for measuring liquids and gases. On 
November 16, 1976, Canada's one millionth patent 
was awarded to Professor J. E. Guillet of the University 
of Toronto and Doctor H. G. Troth of Van Leer Research 
Laboratories (England), for a process to make a biode-
gradable plastic. In commemoration of this techno-
logical milestone, a medallion was struck by the Royal 
Canadian Mint and a travelling exhibition featuring 
the works of Canadian inventors was inaugurated at 
the National Museum of Science and Technology. 

Although two of these important figures in the history 
of Canada's patents were Canadian, the major users 
of Canada's patent system are foreign inventors and 
companies. Recent statistics show, in fact, that almost 
95 per cent of our patents are issue.d to foreigners. 

During the year, the department released two working 
papers, which analyse how this and other trends in 
intellectual property affect our economy, together with 
a compendium of proposed patent and copyright law 
revisions. 

After making public a series of studies on business 
practices and the structure of industry in Canada, the 
department went on to table the second stage of its 
new corn-  petition policy. The first stage which was 
enacted in the previous fiscal year dealt mainly with 
marketing practices such as misleading advertising 
and brought under the law the service industries. The 
second stage amends for the most part the sections 
of the Combines Investigation Act dealing with mergers 
and monopolies and introduces the concept of class 
action. 

Provincial laws in the consumer credit field are not 
uniform and neither provincial nor federal legislation 
currently provides Canadians with adequate protection. 
During the year, the department introduced a bill aimed 
at radically improving the regulations of lending 
practices at a time when many of the consumer's most 
difficult and distressing problems are closely related 
to credit and indebtedness. 

Le premier brevet délivré au Canada après la Confé- 	3 

dération a été remis en 1869 à William Hamilton, un 
inventeur de Toronto. Son “compteur de fluides Eureka» 
servait à mesurer les liquides et les gaz. Le 16 
novembre 1976, le Canada concédait son millionième 
brevet à MM. J. E. Guillet, professeur à l'Université 
de Toronto, et H. G. Troth, de Van Leer Research 
Laboratories (Angleterre), pour un procédé de fabri-
cation d'une matière plastique photodégradable. Afin 
de marquer cette importante date dans l'histoire de 
notre technologie, la Monnaie royale du Canada a 
frappé un médaillon commémoratif, et le Musée 
national des sciences et de la technologie a consacré 
une exposition itinérante aux travaux d'inventeurs 
canadiens. 

Bien que deux de ces inventeurs étaient des Canadiens, 
les inventeurs étrangers et les sociétés qui les em-
ploient constituent la majorité des usagers du système 
canadien des brevets. Des chiffres publiés récemment 
révèlent que près de 95 pour cent de nos brevets ont 
été délivrés à des étrangers. 

Au cours de l'année, le ministère a publié deux docu-
ments de travail qui analysent la façon dont notre 
économie est touchée par ce fait et par d'autres ten-
dances en matière de propriété intellectuelle, et qui 
proposent des révisions à la législation relative aux 
brevets et aux droits d'auteur. 

Après avoir rendu publiques une série d'études sur 
les pratiques commerciales et sur l'organisation de 
l'industrie au Canada, le ministère s'est consacré au 
dépôt de la seconde étape de sa nouvelle politique 
de concurrence. La première étape, entrée en vigueur 
durant l'exercice précédent, portait essentiellement 
sur des pratiques de commercialisation, telle la publicité 
trompeuse, et assujettissait les industries du secteur 
secondaire à la loi. La deuxième étape vise surtout 
à modifier les articles de la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions traitant des fusions et des monopoli-
sations et introduit la notion d'action collective. 

Les lois provinciales en matière de crédit à la consom-
mation ne sont pas uniformes; en outre, ni la législa-
tion provinciale ni la législation fédérale n'offrent à 
l'heure actuelle une protection adéquate aux Cana-
diens. Au cours de la présente année, le ministère a 
déposé un projet de loi visant à améliorer grandement 
la réglementation en matière de prêts, à un moment 
où un bon nombre des problèmes les plus sérieux des 
consommateurs sont étroitement liés au crédit et à 
l'endettement. 
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11 The Bureau of Consumer Affairs develops programs for 

consumer protection and information and also ensures that 
consumers' views are represented in all government activities 
that affect the marketplace. It is composed of the Consumer 
Services Branch, the Consumer Research Branch, the 
Consumer Credit Branch and the Consumer Standards 
Directorate, which, itself, comprises Legal Metrology and 
Laboratory Services Branch, Consumer Fraud Protection 
Branch and Product Safety Branch. 

Consumer Services Branch 

Four major projects were started during the year: a better 

system for handling consumer complaints and enquiries; a 

comprehensive program for future interaction with the 
voluntary sector; a strategy for federal participation in con-
sumer education; and a global rationale for identifying 

subjects which warrant information programs. 

The branch contributed to the department's initiative in the 

area of motor vehicle corrosion and a major study of the mail 
order industry was carried out. The branch continued to 

record and analyse the complaints and enquiries handled by 
the national Consumer Services activity. 

In the year under review information programs were devel-
oped and implemented in product safety, and packaging and 
labelling. Programs concerned with money management, 
food, clothing, energy conservation, hazardous products and 
housing were developed for implementation in the next 
fiscal year. A number of possibilities were explored to deter-
mine the  most effective method to further consumer educa-
tion in the formai school system. 

Under the Consumer Assistance Grants Program, a total of 
$898,480 was awarded to national, provincial and local 
organizations offering a range of consumer information, 
education and assistance programs. Under the Consumer 
Help Office Program, 16 community-based Consumer 
Help Offices were operated in conjunction with local voluntary 
organizations. 

Le Bureau de la consommation est chargé d'élaborer des 
programmes destinés à protéger et à renseigner le consom-
mateur, et de veiller à ce qu'il soit tenu compte du point 
de vue de ce dernier dans toutes les initiatives gouvernemen-
tales au sein du marché. Il comprend la Direction de l'aide 
aux consommateurs, la Direction des recherches en consom-
mation et la Direction générale des normes qui, elle-même, 
comprend la Direction de la métrologie et les laboratoires, la 
Répression des fraudes et la Sécurité des produits. 

Direction de l'aide aux consommateurs 

Quatre projets de grande envergure ont été entrepris au 
cours de l'année: une meilleure méthode permettant de 
répondre aux plaintes et demandes de renseignements des 
consommateurs; un vaste programme en vue d'une inter-
action future avec le secteur volontaire; une stratégie visant la 
participation fédérale à l'éducation des consommateurs 
et un principe global afin d'identifier les sujets dont pourraient 
traiter les programmes d'information. 

La direction a participé à l'initiative prise par le ministère 
dans le domaine de la corrosion des véhicules et a effectué 
une étude importante sur le secteur de la vente par cor-
respondance. Elle a continué à enregistrer et à analyser les 
plaintes et demandes de renseignements reçues par l'Aide 
aux consommateurs à l'échelle nationale. 

Au cours de l'exercice visé, des programmes d'information 
ont été élaborés et mis en vigueur dans les domaines de la 
sécurité des produits, de l'emballage et de l'étiquetage. D'au-
tres portant sur le budget familial, l'alimentation, l'habille-
ment, l'économie d'énergie, les produits dangereux et le loge-
ment ont été mis au point pour la prochaine année financière. 
Un certain nombre de possibilités ont été envisagées en vue 
de trouver la méthode la plus efficace pour promouvoir 
l'éducation des consommateurs au niveau des écoles. 

En vertu du Programme de subventions-consommateurs, une 
somme globale de $898,480 a été accordée aux organisa-
tions nationales, provinciales et régionales qui offrent aux 
consommateurs de l'information, des cours et de l'aide. 
Seize bureaux d'aide ont fonctionné au cours de l'année en 
collaboration avec des groupes bénévoles locaux dans le 
cadre du Programme des bureaux d'aide aux consommateurs. 
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Consumer Credit Branch 

The Consumer Credit Branch was established in the summer 

of 1976 to develop and administer laws aimed at protecting 

the rights of borrowers and depositors. During the year, the 

branch assisted in the development of the Borrowers and 

Depositors Protection Bill which was introduced in Parliament 

on October 26, 1976. 

Consumer Research Branch 

Research into credit related problems of consumers and the 

development of the proposed Borrowers and Depositors 

Protection Bill represented the main emphasis of the Branch's 

research activities during the past year. 

In addition, a four-year research plan was developed and 

major programs were initiated under the plan. These include 

consumer protection — an analysis of the basis in law 

of consumer protection; consumer choice — an examination 

of the behavioral aspects of the choice process; market 
sectors —detailed research on a problem basis has been 

extended from the financial sector to the housing, health, 

energy, and transportation sectors of the market; systems 

support — an analysis of the feasibility of a data base of 
accident statistics for the Product Safety Branch, and the 

development of a consumer problems recognition system. 

Direction du crédit à la consommation 	13 

La Direction du crédit à la consommation a été mise sur pied 
au cours de l'été 1976 et est chargée d'élaborer et d'appliquer 
les lois visant à protéger les droits des emprunteurs et 
déposants. Au cours de l'année, la direction a contribué à la 
rédaction du projet de loi sur la protection des emprunteurs 
et déposants qui a été déposé au Parlement le 26 octobre 
1976. 

Direction de la recherche en consommation 

Pendant l'année, les activités de la direction ont porté princi-
palement sur l'étude des problèmes relatifs au crédit à 
la consommation et sur l'élaboration du projet de loi concer-
nant la protection des emprunteurs et déposants. 

De plus, un plan de recherche de quatre ans a été mis au 
point concernant les domaines suivants: la protection du 
consommateur — une analyse de celle-ci du point de vue 
légal; le choix du consommateur — une étude du com-
portement de l'acheteur; les secteurs du marché — des 
recherches poussées sur les problèmes au niveau des 
questions financières, du logement, de la santé, de l'énergie 
et du transport; les systèmes de soutien — une analyse, 
pour la Direction de la sécurité des produits, de la possibilité 

d'établir une base de données statistiques en matière 
d'accidents, et l'élaboration d'un système pour identifier les 
problèmes des consommateurs. 



14 Consumer Standards Directorate 

The directorate has three areas of responsibility. In the legal 

metrology field, it controls the types and use of measuring 

devices in Canada to ensure accurate measurement. To 
protect against fraud, it develops standards for true labelling, 

marking, packaging and advertising of pre-packaged 

consumer goods, textiles, precious metals and food products. 

Finally, product safety standards are set for consumer 
products ranging from toys through household chemicals to 

dangerously flammable textiles which can affect the 

health and safety of the public. 

Legal Metrology and Laboratory 
Services Branch 

Weights and Measures Division 

The division continued to carry out its statutory obligation to 

approve classes of weighing and measuring equipment 

intended for use in trade and to provide technical support for 

inspectors in the field. A pilot program in which the frequency 

of inspection is dependent upon whether a trader has a 
good or poor record of performance was instituted. The 
division also undertook to re-design its system for gathering 

inspection-related statistics. 

Certain units of measure were legalized and various amend- 

ments to the Weights and Measures Act were drafted for 
inclusion in the Metric Omnibus Bill. The division was also 

involved in planning the metric conversion of scales in 

retail stores. 

Electricity and Gas Division 

The division continued to approve types of electricity and gas 

meters and devices intended for revenue metering and to 

provide technical direction for the carrying out of the depart-

ment's responsibilities under the Electricity Inspection Act 

and Gas Inspection Act. 

During the year discussions were entered into with industry 

with a view to transferring part of the department's duties 

and responsibilities to the private sector. The division played 

a major role in the preparation of national and international 
standards for electrical measuring equipment. 

Standards Laboratory 
The Standards Laboratory conducted approval testing of 
scales and of a broad range of metering devices for mea-
suring liquids, gas and electricity. It also calibrated standards 
and provided technical guidance for the various com-
ponents of the Field Operations Service and for industry. 

The Product Safety Section of the Standards Laboratory 
tested toys, sports equipment, household chemicals, textile 
fabrics and other consumer products to ensure compliance 
with the Hazardous Products Act and the Textile Labelling 

Act. New analytical equipment and the development of new 

test techniques increased productivity substantially during 

the course of the year. 

Direction générale des normes — 
consommation 

Cette direction supervise trois grands secteurs. Dans le 
domaine de la métrologie légale, elle contrôle la précision 
des divers types d'appareils de mesure et leur utilisation 
au Canada. Pour prévenir les fraudes, elle élabore des 
normes régissant l'étiquetage, le marquage, l'emballage et 
la publicité des produits de consommation préemballés, 
des textiles, des métaux précieux et des produits alimentaires. 
Enfin, elle s'occupe des normes de sécurité pour les produits, 
qu'il s'agisse de jouets, de textiles particulièrement inflam-
mables ou encore de produits chimiques à usage domestique 
présentant des risques pour les consommateurs du point 
de vue santé ou sécurité. 

Direction de la métrologie légale et 
des laboratoires 

Division des poids et mesures 

La division a continué d'assumer ses responsabilités légales 
pour ce qui est de l'approbation des catégories d'appareils 
de mesure et de pesage utilisés dans le commerce et de la 
prestation de services d'aide technique aux inspecteurs. 
Un programme d'essai dans lequel la fréquence des inspec-
tions dépend du degré de fiabilité du commerçant a été 
mis sur pied. La division a aussi entrepris de reconcevoir son 
système de collecte de statistiques sur les inspections. 

Certaines unités de mesure ont été !égalisées et diverses 
modifications à la Loi sur les poids et mesures ont été 
élaborées en vue de leur incorporation dans le projet de loi 
omnibus sur le système métrique, La division a également 
planifié la conversion des balances au système métrique chez 
les détaillants. 

Division de l'électricité et du gaz 

La division a continué d'approuver des types de compteurs 
d'électricité et à gaz, ainsi que des instruments de mesure aux 
fins de facturation et, sur le plan technique, d'aider le 
ministère à s'acquitter de ses responsabilités aux termes de 
la Loi sur l'inspection de l'électricité et de la Loi sur 
l'inspection du gaz. 

Au cours de l'année, des pourparlers ont été entamés avec 
l'industrie afin de transférer au secteur privé une partie des 
tâches et responsabilités du ministère. La division a gran-
dement contribué à l'élaboration des normes nationales et 
internationales pour les instruments de mesure électriques. 

Laboratoire des normes 

Le laboratoire des normes a effectué des essais en vue de 
l'approbation de balances et de divers instruments de mesure 

pour les liquides, le gaz et l'électricité. Il a aussi calibré des 
étalons et fourni des services de consultation technique aux 
divers secteurs des Opérations extérieures et à l'industrie. 

La Section de la sécurité des produits du laboratoire a pro-
cédé à l'essai de jouets, d'articles de sport, de produits 
chimiques ménagers, de textiles et d'autres produits de 



Consumer Fraud Protection Branch 

Agriculture Division 

The division continued to provide advice and guidance to 

Agriculture Canada and Health and Welfare Canada to ensure 

that the interests of consumers were taken into account in 

the development and revision of agricultural product legisla-

tion. Consultations with these departments focussed the 

drafting of consumer oriented amendments to the Processed 
Poultry Regulations, the Canada Dairy Products Regulations 
and the Maple Products Regulations. 

Revisions to the Cheese Regulations under the Food and 

Drugs Act and Canada Dairy Products Act and amendments 

to the Egg Product Regulations were completed during the 

year. A detailed study was initiated with Agriculture Canada 

to evaluate the condition of polybag packed apples on the 

Canadian retail market. The resulting data will be used to 

evaluate the adequacy of current grade provisions under 

the Fresh Fruit and Vegetable Regulations. 

Products Division 

Biscuits and cookies; powdered laundry detergents and 
powdered laundry soaps; wine; deodorants, shave cream and 

hair spray packaged in aerosol containers; shave cream 
in tubes; glucose syrup and refined sugar syrup were added 

to the list of commodities that are subject to standardization 

of package sizes under the Consumer Packaging and 

Labelling Act. 

Exemptions were made from all provisions of the Consumer 

Packaging and Labelling Act for materials produced or 

manufactured for use by artists. 

Textiles Division 
The schedule to the National Trade Mark Garment Sizing 
Regulations was amended, October 7, 1976, and copies of 
the amended schedule and revised Dimensional Standards 
were distributed to all Canada Standard Size licence holders. 

On the recommendation of the Canadian delegation to the 
International Standards Organization in Paris in September, 
the Canadian care label symbol for drying was accepted 
as the basic symbol for drying by the organization's Care 
Label Committee. 

Food Division 

The division reviewed the content of radio and television food 
advertisements and provided technical support to field 
inspectors involved in the prevention of fraud in the sale, 
production, labelling and advertising of food products. 
Some 28 amendments were made to the Food and Drugs 
Act. These included revisions concerning the listing of 

ingredients and the durable life date. 

The division was involved in the drafting of food and drug 

regulations for the following areas: compositional standards 
for ground beef, process cheeses, infant foods and flavoured 

wines; bilingual common names for alcoholic beverages; 

advertising of veal carcasses; and labelling of beverages 
containing more than 1.2 per cent alcohol. 

consommation afin de voir à ce que les dispositions de la Loi 
sur les produits dangereux et de la Loi sur l'étiquetage des 
textiles soient respectées. Un nouvel équipement d'analyse et 
la mise au point de nouvelles méthodes d'essai ont consi-
dérablement accru la productivité au cours de l'année. 

Direction de la répression des fraudes 

Division des produits agricoles 
La division a continué à fournir avis et conseils à Agriculture 
Canada et Santé et Bien-être social Canada afin de veiller 
à ce qu'il soit tenu compte des intérêts des consommateurs 
dans la rédaction et la révision des lois sur les produits 
agricoles. Les consultations ont porté principalement sur la 
modification de divers règlements, soit celui sur la volaille 
transformée, celui sur les produits laitiers du Canada ainsi que 
celui sur l'industrie des produits de l'érable. 

La révision du règlement sur les fromages, en vertu de la Loi 
des aliments et drogues et de la Loi sur les produits 
laitiers du Canada, et les modifications au règlement sur les 
produits d'oeufs ont été terminées au cours de l'année. 
Une étude détaillée a été entreprise avec Agriculture Canada 
sur les pommes emballées dans des sacs de polyéthylène 
et vendues au Canada. Les résultats serviront à évaluer le 
respect des dispositions actuelles, en matière de qualité, 
du règlement sur les fruits et légumes frais. 

Division des produits 

Biscuits, détergents et lessives, vins, désodorisants, crème à 
barbe et laque en aérosol, crème à barbe en tube, sirop 
de glucose et de sucre raffiné ont été ajoutés à la liste des 
produits assujettis à la normalisation des formats d'embal-
lages, aux termes de la Loi sur l'emballage et l'étiquetage 
des produits de consommation. 

Les matériaux produits ou fabriqués à l'intention des artistes 
ont été exemptés de toutes les dispositions de cette loi. 

Division des textiles 
L'annexe du Règlement sur la taille des vêtements portant la 
marque de commerce nationale a été modifiée le 7 octobre 

1976 et des copies de la nouvelle annexe et des tailles 
réglementaires révisées ont été distribuées à tous les déten-
teurs de licence Taille Canada Standard. 

Sur recommandation de la délégation canadienne à l'Organi-
sation internationale de normalisation, à Paris, en septembre, 
cette dernière a accepté, par son Comité sur l'étiquetage 
d'entretien des produits textiles, le symbole canadien de 
séchage pour l'étiquetage d'entretien comme le symbole de 
base pour le séchage. 

Division alimentaire 

La Division alimentaire a étudié la teneur des messages 
publicitaires, diffusés à la radio et à la télévision, concernant 
les produits alimentaires, et a fourni des conseils tech-
niques aux inspecteurs régionaux qui s'occupent de la pré-
vention des fraudes en matière de vente, de production, 
d'annonce et d'étiquetage de ces produits. Environ 28 modi-
fications ont été apportées à la Loi des aliments et drogues 

15 



16 	The division also participated in compliance surveys and in 

the development of labelling guidelines for retail meat 

cuts, juices, processed fruits and processed vegetables. 

Many of these provisions and guidelines were drafted in 

consultation with other federal departments, industry and 

consumer groups. 

Product Safety Branch 

With the expansion of the product safety program into new 

product areas consultations with medical, fire prevention, 

electrical and safety agencies were increased, and, liaison 

activities were intensified with a number of international 

bodies interested in consumer product safety matters, namely: 

the European Economic Community, the World Health 

Organization and the Organization for Economic Cooperation 

and Development. 

Playpen regulations were issued and the following products 

were banned under the Hazardous Products Act: liquids 

containing polychlorinated biphenyls for use in microscopy, 

including immersion oils but not including refractive index 
oils; metallized kites; modelling materials containing 

asbestos; and re-light candies. 

A number of product categories were under investigation for 

potential hazards and for possible scheduling under the 

Hazardous Products Act. Included were flammability require-

ments for tents and tarpaulins; mattresses; the use of fire 

retardant tris (2, 3 dibromopropyl) phosphate on wearing 

apparel; the dimensions of rattles; nitrosamines in cutting 

oils; extension of the use of child resistant closures to 
cover many household chemicals; infant carriers; children's 

life jackets. 

Studies were carried out on accidents which were treated in 

the emergency departments of the Toronto Hospital for 

Sick Children and the Northwestern General Hospital. The 

resulting detailed data was used along with other sources of 

information to establish priorities for regulating programs 

under the Hazardous Products Act and to develop depart-

mental product safety education programs. 

notamment en ce qui a trait à la liste des ingrédients et à la 

date limite de conservation. 

La division a également participé à l'élaboration de règle-
ments sur les aliments et drogues dans les domaines suivants: 
normes de composition pour le boeuf haché, les fromages 
fondus, les aliments pour les nouveau-nés et les vins aroma-
tisés; les noms usuels bilingues pour les boissons alcooli-
ques; l'annonce des carcasses de veau; et l'étiquetage des 
boissons qui contiennent plus de 1.2% d'alcool. 

Enfin, la division a collaboré à des enquêtes sur la conformité 
et à l'élaboration de directives d'étiquetage pour les coupes 
de viande au détail, les jus, les fruits et les légumes trans-
formés. La plupart de ces prescriptions et de ces directives 
ont été mises au point de concert avec les autres ministères 
fédéraux, l'industrie et les groupements de consommateurs. 

Direction de la sécurité des produits 

Par suite de l'expansion du programme de sécurité des 
produits à de nouveaux secteurs, la direction a intensifié ses 
rapports avec les autorités médicales, a prévention des 
incendies, les associations d'électriciens et les organismes 
de sécurité. Elle a fait de même avec certains organismes 
internationaux oeuvrant dans le domaine de la sécurité des 
produits de consommation, notamment la Communauté 
économique européenne, l'Organisation mondiale de la 
santé et l'Organisation de coopération et de développement 
économique. 

En vertu de la Loi sur les produits dangereux, un nouveau 
règlement sur les parcs d'enfant a été édicté et les produits 
suivants ont été condamnés: liquides contenant des 
dyphéniles polychlorurés pour utilisation en microscopie, y 
compris les huiles d'immersion mais pas les huiles d'indice 
de réfraction, cerfs-volants métallisés, matériaux de 
modelage contenant de l'amiante, et bougies auto-rallu-
mantes. 

Un certain nombre de produits susceptibles de présenter un 
danger et d'être ajoutés à l'annexe de la Loi sur les produits 
dangereux ont été soumis à des épreuves, notamment des 
tests d'inflammabilité pour les tentes, bâches, matelas; 
l'utilisation de produit ignifuge tris (2, 3 dibromopropyle) au 

phosphate sur les vêtements; mentionnons également les 
dimensions des hochets, les nitrosamines dans les huiles de 

coupe, l'utilisation plus répandue de fermetures protège-
enfants pour un grand nombre de produits chimiques ména-
gers, les poussettes et porte-enfant et les gilets de sauvetage 
pour enfants. 

Des enquêtes ont été entreprises sur les accidentés soignés 
au service d'urgence du Toronto Hospital for Sick Children 

et du Northwestern General Hospital. Les données obtenues 
ont permis de dresser un ordre de priorité pour les pro-
grammes de réglementation en vertu de la Loi sur les produits 
dangereux et d'élaborer des programmes d'information en 
matière de sécurité des produits. 
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The Bureau of Corporate Affairs is concerned with much of 
the general legal framework that governs the orderly conduct 
of business under federal jurisdiction. The bureau is sub-
divided into the following branches: Bankruptcy, Corpora-
tions, and Corporate Research. 

Le Bureau des corporations se compose de trois directions 	19 

chargées de l'aspect juridique régissant la bonne conduite 
des affaires qui relèvent du gouvernement fédéral, à savoir: 
les Faillites, les Corporations et la Recherche sur les sociétés. 

Bankruptcy Branch 

Although the Bankruptcy Branch is formally responsible for 
the administration of the Bankruptcy Act, the VVinding-Up 
Act, the Companies' Creditors Arrangment Act and the 
Farmers' Creditors Arrangement Act, no separate resources 
are allocated to administer the latter three because they 
are largely self-enforcing. 

During 1975 there were 11293 bankruptcies in Canada, 
including 8335 consumer bankruptcies, with aggregate assets 
of $251 million and liabilities of $597 million, an increase of 
$109 million and $247 million respectively from the aggregates 
of the previous year, 1974. The services of public service 
trustees were made available to low-income debtors. During 
1976-77, the branch administered 4027 small debtor 
bankruptcy estate cases in this way. 

Excepting the estates of small debtors that are administered 
by public sector trustees, ail bankruptcy estates in Canada 
are administered by private sector trustees, who act under 
licences granted by the Minister. Trustees' administration 
of bankruptcies are supervised by the Superintendent of 
Bankruptcy. In respect of the 8180 new estates accepted by 
private sector trustees during the year, the Bankruptcy 
Branch Conducted a preliminary investigation on the conduct 
of the bankrupt. 

Enquiries were also made into complaints and allegations 
that offences or irregularities were committed by a bankrupt 
before his bankruptcy. When there appeared to be sufficient 
evidence that an offence was committed, the evidence was 
brought to the attention of the Deputy-Attorney General 
concerned. During 1976-77, 347 bankruptcy complaints were 
received and 334 were disposed of by the branch. 

The branch continued to monitor provincial administration of 
Part X of the Bankruptcy Act which empowers a province 
to make arrangements that enable a consumer debtor to con-
solidate his debts and pay them in full over an extended 
period of time. Only six provinces have declared Part X in 
force. This service is not available in Ontario, Quebec, 
New Brunswick or Newfoundland. In 1976 a total of 1187 
arrangements were made under Part X. 

Corporations Branch 

The Corporations Branch is responsible for administration of 
the Canada Business Corporations Act, the Canada Corpora-
tions Act, the Canada Cooperative Associations Act and 
the Boards of Trade Act. In addition, the branch has a statutory 
duty to issue formal documents in connection with corpora-
tions created under other federal acts such as the Loan 

Direction des faillites 

Bien que la Direction des faillites soit principalement chargée 
de faire appliquer la Loi sur les faillites, la Loi sur les liqui-
dations, la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies et la Loi sur les arrangements entre cultivateurs 
et créanciers, aucune ressource particulière ne lui est 
allouée pour l'application des trois dernières, étant donné 
qu'elles s'appliquent automatiquement en quelque sorte. 

En 1975, il y a eu 11,293 faillites au Canada, dont 8,335 
concernaient des consommateurs. La valeur totale de l'actif 
a été de $251 millions et celle du passif de $597 millions, 
soit des hausses respectives de $109 millions et de $247 
millions comparativement aux chiffres de 1974. Les débiteurs 
à faible revenu ont pu bénéficier des services de syndics 
publics qui ont administré 4,027 faillites de petits débiteurs 
en 1976-77. 

A l'exception des actifs des petits débiteurs administrés par 
les syndics publics, toutes les faillites au Canada sont 
gérées par des syndics privés qui doivent obtenir une licence 
du Ministre, sur recommandation du Surintendant des faillites 
qui en contrôle également le processus. Les 8,180 nouvelles 
faillites acceptées par des syndics privés au cours de l'année 
ont fait l'objet d'une enquête préliminaire de la Direction 
des faillites. 

Des enquêtes ont égaiements été tenues à l'égard de plaintes 
et allégations se rapportant aux infractions et irrégularités 
commises par un failli avant qu'il ne soit en faillite. Lorsque 
la preuve a semblé être concluante, l'affaire a été soumise au 
sous-procureur général intéressé. En 1976-77, la direction 
a réglé 334 des 347 plaintes qui ont été portées. 

La direction a continué à contrôler l'application, au niveau 
provincial, de la Partie X de la Loi sur les faillites qui habilite 
les provinces à prendre les dispositions nécessaires pour 
permettre aux particuliers faillis d'unifier leurs dettes et de les 
rembourser intégralement sur une certaine période. Seules 
six provinces ont souscrit à la Partie X, si bien que ce service 
n'est pas fourni en Ontario, au Québec, au Nouveau-Bruns-
wick ou à Terre-Neuve. Aux termes de cette partie, 1,187 
ententes ont été conclues en 1976. 

Direction des corporations 

La Direction des corporations voit à l'application de plusieurs 
lois: la Loi sur les corporations commerciales canadiennes, 
la Loi sur les corporations canadiennes, la Loi sur les associa-
tions coopératives du Canada et la Loi sur les chambres de 
commerce. Elle publie des documents officiels sur les so-
ciétés constituées en vertu d'autres lois fédérales, notamment 
la Loi sur les compagnies de prêt, la Loi sur les compagnies 
fiduciaires, la Loi sur les compagnies d'assurances cana-
diennes et britanniques et la Loi sur les chemins de fer. 



Toute entreprise fédérale (y compris les sociétés d'investis-
sement et de petits prêts) ne faisant pas affaire à titre d'inter-
médiaire financier, devra être constituée en société aux 
termes de la Loi sur les corporations commerciales cana-
diennes, promulguée le 15 décembre 1975. Toutefois, comme 
l'ancienne Loi sur les corporations canadiennes restera 
en vigueur jusqu'au 15 décembre 1980, la direction sera 
chargée d'appliquer ces deux lois jusqu'à cette date. Cette 
formule d'application progressive de la nouvelle loi a été 
adoptée afin de permettre aux sociétés de faire la transition. 

D'autre part, la Partie Il de la Loi sur les corporations cana-
diennes s'applique toujours à toutes les sociétés fédérales 
de bienfaisance et les corporations de membres. Des prépa-
ratifs ont été faits, au cours de l'année, en vue du dépôt d'un 
projet de loi sur les corporations canadiennes sans but lucra-
tif qui abrogerait la Partie Il de la Loi sur les corporations 
canadiennes après une période de transition de cinq ans. 

Parallèlement à ses fonctions officielles, la direction a fourni 
au public des copies de documents relatifs aux sociétés 
ainsi que des renseignements sur les noms de sociétés enre-
gistrés et les marques déposées. En 1976-77, elle a distribué 
17,000 documents au public, comparativement à 23,000 en 
1975-76; cette baisse procède de la décision de ne plus four-
nir de copies d'états financiers qui sont maintenant publiés 
d'office chaque mois dans le Bulletin du Bureau des corpora-
tions. Enfin, 32,895 recherches sur les noms de sociétés et 
les marques de commerce ont été effectuées, soit 11,038 de 
plus que l'année précédente. 

Le 31 mars 1977, l'automatisation intégrale de tous les ser-
vices de recherche sur les noms de sociétés et les marques 
déposées était presque terminée. La direction tient à jour 
maintenant sur ordinateur un registre de quelque 500,000 
sociétés canadiennes (dont 30,000 ont une charte fédérale) 
et une liste de quelque 150,000 marques déposées. 

En plus de recueillir et de fournir au public des renseigne-
ments sur les sociétés fédérales et provinciales, la direction 
a examiné des demandes d'exemptions aux dispositions 
de divulgation, donné suite aux plaintes portant sur des 
sociétés fédérales et s'est aussi assurée que celles-ci se 
conformaient aux dispositions régissant la production 
de documents. 

Les tableaux suivants donnent un bilan comparatif des acti-
vités de la direction au cours des deux dernières années. 

20 Companies Act, Trust Companies Act, the Canadian and 

British Insurance Companies Act, and the Railway Act. 

Except for financial intermediaries, all federal business 

corporations (including investment and small loan compa- 
nies) must be incorporated under the Canada Business 
Corporations Act, (December 15, 1975). Because that act 
does not repeal the old Canada Corporations Act until 
December 15, 1980, the branch is required to administer 
corporations subject to either act until that date. This 
policy of graduai implementation of the Canada Business 
Corporations Act was adopted to enable corporations to 
effect transition from the old to the new act with a minimum of 
pressure and inconvenience, following a relatively simple 
continuance procedure. 

Moreover, Part Il of the Canada Corporations Act continues to 
apply to all federal charitable and membership corporations. 
During the year, preparations were made for the tabling of a 
proposed Not-for-Profit Corporations Bill, which when 
enacted will abrogate Part Il of the Canada Corporations Act 
after a five-year transition period. 

Ancillary to its formal activities, the branch furnished to the 

public copies of corporate documents and information about 
registered corporate names and trade marks. In 1976-1977 

the branch issued 17,000 documents to the public compared 

to 23,000 in 1975-1976; this drop reflects the decision to 

discontinue providing copies of financial statements which 

are published as a matter of course in the monthly issues 
of the Bureau of Corporate Affairs Bulletin. There were also 

32,895 registered corporate name and trade mark searches 
made; this is an increase of 11,038 from last year. 

On March 31, 1977, the full automation of all name search 
services for information on registered corporate names and 
trade marks neared completion. The branch now maintains 
in computerized form a file on approximately 500,000 corpo-
rate entities that now exist in Canada (30,000 of which are 
federally incorporated) and a list of close to 150,000 regis-
tered trade marks. 

Besides obtaining and furnishing information about federal 
and provincial corporations to the public, the branch pro-
cessed applications for exemption from the statutory dis- 
closure requirements, investigated complaints involving 
federal corporations and ascertained whether federal corpo- 
rations were making the required statutory filings in the 
form prescribed by the regulations. 

The following tables set out a comparative summary of the 
activities of the branch during the last two years. 



Canada Corporations Act Loi sur les corporations canadiennes 

Application for letters patent granted 
Part I 
Part II 

Amalgamation Agreements 

Supplementary Letters Patent granted 

	

2,916 	46 

	

190 	241 

25 

948 

 21 

2 Confirmations de convention de fusion 	25 	2 

	

650 Lettres patentes supplémentaires accordées 948 	650 

Certificats d'augmentation du montant 
18 	à recevoir 	 21 	18 

Lettres patentes accordées 
Partie I 
Partie II 

	

2,916 	46 

	

190 	241 

Application for Surrender of Charters 
under Section 32 

Certificates of Acceptance for Surrender 
of Charters issued 

Demandes d'abandon de charte 
292 	439 aux termes de l'article 32 

411 

292 	439 

411 	434 
Certificats d'acceptation d'abandon de 

434 	charte délivrés 

654 

78 

3 

7 

4 

10 

10 

11 Boards of Trade Dissolved 11 Chambres de commerce dissolues 

3 2 3 2 Certificats de constitution en société Certificates of Incorporation 

17 19 17 	19 Lettres patentes accordées Letters Patent granted 

Supplementary Letters Patent granted 10 Lettres patentes supplémentaires accordées 10 

3 3 3 3 Lettres patentes accordées Letters Patent granted 

Letters Patent granted 	 3 4 Lettres patentes accordées 3 4 

Supplementary Letters Patent granted 2 Lettrés patentes supplémentaires accordées 2 

1975-76 1976-77 21 1975-76 1976-77 Documents délivrés Documents Issued 

Certificates of Increase in Consideration 

Canada Business Corporations Act 
Loi sur les corporations commerciales 
canadiennes 

654 	5,535 	Certificats d'incorporation 5,535 

823 

6 

31  

370 

10 

63 

Certificates of Incorporation issued 

Certificates of Continuance issued 

Certificates of Discontinuance issued 

Certificates of Amalgamation issued 

Certificates of Amendment 

Certificates of Dissolution 

Certificates of Import Continuance 

78 	823 	Certificats de continuation 

3 6 	Certificats de discontinuation 

7 	31 	Certificats de fusion 

4 	370 	Certificats de modification 

10 	Certificats de dissolution 

63 	Certificats de continuation-importation 

Boards of Trade Act Loi sur les chambres de commerce 

2 

0 

0 0 

Boards of Trade Registered 

Orders in Council issued changing the 
names of Boards of Trade 

Orders in Council issued changing the 
boundaries of existing Boards of Trade 

2 	10 Chambres de commerce enregistrées 

Décrets du conseil modifiant le nom d'une 
0 	10 chambre de commerce 

Décrets du conseil modifiant les limites 
6 d'une chambre de commerce 6 

Canada Cooperative Associations Act 
Loi sur les associations coopératives 
du Canada 

Canadian and British Insurance 

Companies Act 
Loi sur les compagnies d'assurance 
canadiennes et britanniques 

Trust Companies Act Loi sur les compagnies fiduciaires 

Supplementary Letters Patent granted 2 Lettres patentes supplémentaires acordées nnnnn• 2 

Loan Companies Act Loi sur les compagnies de prêt 



Documents entered on Register 
of Mortgages and charges 	 367 298 

885 	706 

3,715 	3,217 

113 	109 Prospectuses submitted 113 	109 	Prospectus présentés 

24 	21 Complaints received 24 	21 	Plaintes reçues 

63 	18 Complaints closed 63 	18 	Plaintes résolues 

Boards of Trade Act Loi sur les chambres de commerce 

22 Documents Received 1975-76 1976-77 1975-76 1976-77 Documents enregistrés 

22,362 

Canada Corporations Act 

Annual summaries submitted 	 19,216 

Loi sur les corporations canadiennes 

Documents inscrits au registre 
des hypothèques et charges 	 367 	298  

Sommaires annuels présentés 	 19,216 	22,362 

By-laws submitted according 
to Section 24 

Règlements présentés aux termes 
449 	444 	de l'article 24  449 	444 

By-laws submitted according 
to Section 89 

Règlements présentés aux termes 
979 	2,090 	de l'article 89  979 	2,090 

Preferred shares redemptions 1,433 	1,218 	Rachats d'actions privilégiées 1,433 	1,218 

Insider Reports 
initial reports (Form 1) 

change reports (Form 2) 

Rapports sur les droits de direction 

	

885 	706 	premiers rapports (formule 1) 
rapports sur les changements 

	

3,715 	3,217 	(formule 2) 

Proxy information circulars 
Circulaires d'information au 

510 	517 	sujet de procurations  510 	517 

Takeover bids received 9 	16 Offres de prise de contrôle reçues 9 	16 

Financial statements submitted by: 
private companies 
public companies  

1,102 
4,403 

1,403 

Etats financiers présentés par: 
sociétés privées 
sociétés publiques 

1,102 
4,403 

1,403 

Dissolutions under Section 133(11) 	155 
Dissolutions aux termes de 

1 	l'article 133(11) 	 155 - 	1 

Applications for exemption 101 	148 Demandes d'exemption 101 	148 

Exemption Hearings 109 	141 	Demandes d'exemption entendues 109 	141 

Annual returns submitted under 	 Etats annuels présentés aux termes de la 
Boards of Trade Act 	 685 	688 Loi sur les chambres de commerce 685 	688 

Corporate Research Branch 

The branch has undertaken the preparation of a report con-
cerning the role, if any, that the federal government should 
play with respect to the regulation of the Canadian securities 
market. This will be the fourth such report published by the 
branch since 1971. The three earlier reports dealt with 
business corporations, non-profit corporations and mutual 
funds. The Proposals for a Securities Market Law for 
Canada will follow the same format as the earlier reports, 
that is, a model statute will be published with a companion 
volume explaining the provisions of the statute and the 
reasons for recommending them. The model act and com-
mentary will be accompanied by a third volume containing 
the background papers on which the statute is based. The 
three-volume report is to be published early in 1978. 

Direction de la recherche 
sur les corporations 

La direction a entrepris une étude sur le rôle que le gouver-
nement fédéral pourrait éventuellement jouer dans la 
réglementation du marché des valeurs du Canada. Ce sera 
la quatrième étude du genre publiée par la direction depuis 
1971, les trois précédentes ayant porté sur les sociétés 
commerciales, les sociétés sans but lucratif et les fonds com-
muns de déplacement. La présentation d'une mesure légis-
lative sur le marché des valeurs au Canada s'inspirera de celle 
des rapports précédents, c.-à-d. qu'un projet de loi sera 
publié avec un document complémentaire en expliquant les 
dispositions et justifiant les recommandations. Le projet de 
loi et le commentaire seront accompagnés d'un troisième 
ouvrage renfermant les documents de base sur lesquels se 
fonde le texte législatif. Cette étude en trois volumes devrait 
être publiée au début de 1978. 



Bureau of 	 Bureau de la politique 

Competition Policy 	 de concurrence 





The bureau's primary responsibility is to administer the 
Combines Investigation Act. The Director of Investigation 
and Research, who is also Assistant Deputy Minister of Com-
petition Policy, is given wide powers to conduct enquiries 
into suspected violations of the act with respect to combina-
lions in restraint of trade, mergers and monopolies that are 
detrimental to the public interest, or unfair practices in-
volving price discrimination, disproportionate promotional 
allowances, misleading advertising, deceptive marketing 
practices, price maintenance and reviewable trade practices. 

In accordance with the act, the Director refers the results 
of his enquiries to the Attorney General of Canada, who 
determines whether or not charges should be laid, or to the 
Restrictive Trade Practices Commission for decisions related 
to reviewable trade practices. 

Under the provisions of the act relating to price fixing, merger 
and monopoly and resale price maintenance, a number of 
court proceedings were completed during the year. Convic-
tions in five cases under section 38 of the act relating to 
resale price maintenance in the manufacturing industry 
resulted in fines totalling $63,500. There was also one case 
relating to price fixing in which an order of prohibition only 

was granted under section 30(2) of the act. At the end of 
the year two cases relating to price fixing in the resources 
and service industries were under appeal. Two other cases 
relating to price fixing and merger and monopoly formerly 
under appeal by the crown were concluded during the year 
and in both cases the appeals were dismissed. 

The misleàding advertising and deceptive marketing practices 
provisions of the act continued to be the focus of public 
awareness and enforcement activity. Under the former 
section 37, which contained the broad prohibitions against 
false and misleading advertising and the new section 36(1)(a) 
containing a similar prohibition, 107 cases were concluded 
resulting in 78 convictions, and an additional three cases 
were under appeal. Twelve cases were concluded resulting 
in eight convictions under the former section 36 and the 
section 36(1)(d) relating to misleading representations con-
cerning an article's ordinary selling price, and one case is 
under appeal. There were also convictions in three cases 
under the new provisions of the act relating to double ticketing 
and sales above advertised price. At the end of the year a 
total of 89 cases under the former and the new misleading 
advertising and deceptive marketing practices provisions 
were before the courts awaiting preliminary hearing, trial and 
judgement. 

Le premier rôle du Bureau de la politique de concurrence est 	25 
de veiller à l'application de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions. Le Directeur des enquêtes et recherches, qui 
est également sous-ministre adjoint du Bureau de la politique 
de concurrence, a tous les pouvoirs pour instituer une 
enquête lorsqu'il a des raisons de croire qu'il y a eu infraction 
à la loi: coalition visant à restreindre le commerce, fusion 
ou monopole préjudiciable au public. Il enquête également 
sur les pratiques commerciales malhonnêtes, notamment 
la discrimination en matière de prix, les remises dispropor-
tionnées comme technique de promotion des ventes, la 
publicité trompeuse, les pratiques de commercialisation 
malhonnêtes, les prix imposés et les pratiques commerciales 
sujettes à examen par la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce. 

En vertu des dispositions de la loi, le directeur communique 
le résultat des enquêtes au Procureur général du Canada, 
qui décide s'il convient d'intenter des poursuites, ou à ladite 
Commission, lorsqu'il s'agit de pratiques commerciales 
qui sont de sa compétence. 

Conformément aux dispositions de la loi se rapportant à la 
fixation des prix, aux fusions, aux monopoles et aux prix 
imposés, un certain nombre de procès ont été intentés durant 
l'année. Des amendes totalisant $63,500 ont été imposées 
dans cinq causes en vertu de l'article 38 de la loi ayant trait 
aux prix demandés dans le secteur secondaire. En outre, 
dans un cas de fixation des prix, une seule ordonnance d'in-
terdiction a été rendue en vertu de l'article 30(2) de la loi. 
A la fin de l'année, deux causes en matière de fixation des 
prix dans les secteurs primaire et tertiaire étaient en appel. 
Deux autres décisions concernant la fixation des prix, des 
fusions et des monopoles, qui avaient fait l'objet d'appels 
devant la Couronne, ont été rendues et, dans les deux cas, 
les appels ont été rejetés. 

Les dispositions de la loi en ce qui a trait à la publicité trom-
peuse et les pratiques de commercialisation malhonnêtes ont 
continué d'attirer l'attention tant du public que des pouvoirs 
intéressés. Aux termes de l'ancien article 37 qui interdisait, 
d'une manière générale, les annonces publicitaires fausses et 
trompeuses, et du nouvel article 36(1)a) qui contient une 
interdiction semblable, 107 procès ont été tenus, entraînant 
78 condamnations, et trois causes ont été portées en appel. 
En vertu des dispositions en matière de renseignements 
trompeurs de l'ancien article 36 et de l'article 36(1)d) concer-
nant le prix normal des marchandises, 12 procès se sont 
soldés par huit condamnations et une autre cause fait l'objet 
d'un appel. De plus, il y eut trois condamnations aux termes 
des nouvelles dispositions de la loi en matière de double 
étiquetage et de vente à un prix supérieur au prix annoncé. 
A la fin de l'année, les tribunaux avait été saisis, soit à l'étape 
de l'audience préliminaire, de l'instruction ou du jugement, 

de 89 causes relevant des anciennes et nouvelles dispo-
sitions régissant la publicité trompeuse et les pratiques com-
merciales malhonnêtes. 



26 	The quarterly Misleading Advertising Bulletin providing infor- 
mation on convictions under the misleading advertising and 
deceptive marketing practices provisions of the Act and on 
other related matters, continued to be an important informa-
tion vehicle. 

During the year, the bureau published a series of studies on 
competition policy. The culmination of these studies was the 
drafting and the tabling on March 16, of Bill C-42 which 
comprises the second stage of amendments to the Combines 
Investigation Act. The amendments dealt with such compe- 
tition matters as mergers, monopolization, price differen-
tiation, specialization agreements, interlocking managements, 
class actions, basing point pricing and predatory pricing. 
Changes to the administrative machinery of the act were also 
proposed. 

Research projects concerning business practices and the 
structure of industry in Canada were also in progress. In 
October 1976 the Restrictive Trade Practices Commission 
transmitted to the Minister a report entitled Use of Bid 
Depositories in the Construction lndustry following the com-
pletion of a general inquiry by the Research Branch of the 
Bureau under section 47 of the act and a series of public 
hearings by the Commission. Officers of the bureau continued 
their participation in the work of the Committee of Experts 
on Restrictive Business Practices of the Organization for 
Economic Co-operation and Development. A separate report 
on the activities of the Bureau is made and published by the 
Director of Investigation and Research. 

Le Bulletin de la publicité trompeuse, publication trimestriel-
le, est demeuré un important véhicule d'information pour 
ce qui est des condamnations touchant la publicité trom-
peuse, les pratiques commerciales malhonnêtes et d'autres 
questions connexes. 

Le bureau a publié au cours de l'année une série d'études 
sur la politique de concurrence. Le point culminant de ces 
études était marqué par la rédaction et la présentation, le 
16 mars, du projet de loi C-42 qui constitue la seconde étape 
des modifications apportées à la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions. Les modifications avaient trait à des ques-
tions de concurrence telles que les fusions, les monopoles, 
les écarts de prix, les accords de spécialisation, les adminis- 
trations interdépendantes, les actions collectives, les régimes 
de prix de points de parité et la fixation de prix abusifs. Des 
changements à la structure administrative de la loi ont égale-
ment été proposés. 

Des recherches sur les pratiques commerciales et les struc-
tures industrielles au Canada se sont également poursuivies. 
Au mois d'octobre 1976, la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce a transmis a.0 Ministre un rapport 
intitulé Bureaux de soumissions déposées dans l'industrie 
du bâtiment, faisant suite à une enquête effectuée par la 
Direction de la recherche en vertu de l'article 47 de la loi et 
à une série d'audiences publiques tenues par la Commission. 
Des représentants du bureau ont continué à siéger au Comité 
d'experts en matière de pratiques commerciales restrictives 
de l'Organisation de coopération et de développement 
économique. 

Le Directeur des enquêtes et recherches publie un rapport 
distinct sur les activités du bureau. 
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The Bureau of Intellectual Property is responsible for the 
drafting and administration of legislation granting temporary 
legal monopolies to originators of inventive and creative 
works and regulating the disclosure of such works in forms 
easily copied or appropriated by others. 

The bureau comprises the Patent Office, the Trade Marks 
Office, the Copyright and lndustrial Design Office, and 
branches which specialize in research, international activities, 
and the dissemination of technical information on intellectual 
property matters. 

Submitted herein is the report of the Commissioner of Patents 
relating to proceedings under the Patent Act for the years 
1975-76 and 1976-77. Also included is a review of proceed-
ings under the Copyright, Industrial Design, Timber Marking 
and Trade Marks Acts for the year under review. 

Patents Branch 

The Patent Office administers the Patent Act and Regulations, 
which provide for the granting of patents for inventions that 
are new, useful and unobvious. Examination and disposal of 
patent applications by the office in accordance with the act 

and regulations entails a search for novelty, consideration of 
inventive subject matter, a decision as to patentability and 
also verification of compliance with procedural requirements. 
A patent grant gives to the inventor or owner of the patent 
the right to exclude others from making, using or selling the 
patented invention in Canada for a period of 17 years from 
the date.of grant. 

On November 16, 1976, the Patent Office issued its one 
millionth patent. A bronze medallion was struck by the Royal 
Canadian Mint to commemorate the event. 

A search room and library are maintained by the Patent Office 
where any member of the public may obtain information 
on Canadian and foreign patents. During the years 1975-1976 
and 1976-1977, the Patent Office handled an average of 
675 requests daily for reference material and published every 
week the Patent Office Record i n  which details of newly 
issued patents are given. 

By March 31, 1977, the complete office file of 1,007,800 
issued patents was classified and organized into 339 main 
classes of technology which were further subdivided into 
32,121 subclasses. These classes are constantly reviewed, 
and revised or extended as new technologies emerge, and 
new combinations of known technologies are developed. 
During the year 1976-77 and the previous year, 20 classes 
consisting of 2,194 subclasses were completely revised; 
1911 new subclasses were established and 756 old subclasses 
were abolished in the partial revision of existing classes. 

Le Bureau de la propriété intellectuelle est chargé de l'élabo- 	29 

ration et de l'application des lois reconnaissant aux inventeurs 
et aux créateurs un monopole légal temporaire et réglemen-
tant la divulgation des idées qui pourraient facilement être 
copiées ou revendiquées par d'autres. 

Il comprend le Bureau des brevets, la Direction des marques 
de commerce, le Bureau du droit d'auteur et des dessins 
industriels de même que des directions qui s'occupent de 
recherches, d'affaires internationales et de la diffusion d'infor-
mation technique sur la propriété intellectuelle. 

La présente partie comprend le rapport du Commissaire des 
brevets sur les opérations menées en vertu de la Loi sur 
les brevets pour les années 1975-76 et 1976-77. On y trouve 
également le rapport des activités aux termes des lois sur 
le droit d'auteur, les dessins industriels, le marquage des bois 
et les marques de commerce pour l'exercice visé. 

Brevets 

Le Bureau des brevets s'occupe de faire appliquer la Loi sur 
les brevets ainsi que son Règlement qui régissent l'octroi 
de brevets pour des inventions présentant un caractère de 
nouveauté, d'utilité ou qui ne sont pas immédiatement 
évidentes. En examinant une demande de brevet, le bureau 
doit rechercher les antériorités, étudier le caractère de 
nouveauté, voir si l'objet est brevetable et vérifier que toutes 
les procédures ont été bien respectées. Le titulaire d'un 
brevet a le droit exclusif de fabriquer, d'utiliser ou de vendre 
l'invention en cause au Canada pour une période de 17 ans à 
compter de la date d'octroi du brevet. 

Le 16 novembre 1976, le Bureau des brevets a accordé son 
millionième brevet d'invention et la Monnaie royale cana-
dienne a frappé une médaille de bronze pour commémorer 
l'événement, 

Le Bureau des brevets possède une bibliothèque et une salle 
de recherche mises à la disposition de toute personne 
désireuse d'obtenir des renseignements sur les brevets cana-
diens et étrangers. Durant les années 1975-76 et 1976-77, 
le bureau a répondu en moyenne à 675 demandes de rensei-
gnements par jour et publié chaque semaine la Gazette du 

Bureau des brevets où est consigné le détail des derniers 
brevets octroyés. 

Au 31 mars 1977, les 1,007,800 brevets émis par le bureau 
avaient été classifiés selon 339 catégories principales, 
reflétant les différentes techniques, elles-mêmes subdivisées 
en 32,121 sous-catégories. Cette classification est mise à 
jour à mesure que de nouvelles techniques apparaissent ou 
qu'on en combine d'anciennes. Durant l'année 1976-77 et 
l'année précédente, 20 catégories comprenant 2,194 sous-
catégories ont ainsi été refondues, 1,911 sous-catégories ont 
vu le jour tandis que 756 autres disparaissaient dans cette 

refonte partielle. 



Opérations du Bureau des brevets de 1974-75 à 1976-77 

1974-75 1975-76 1976-77 

Caveat Applications 123 	143 	- Demandes de caveats 123 	143 

Patents issued under Public 
Servants Inventions Act 43 	41 	56 

Duly Registered Patent Agents 	1,677 	1,704 

"includes reissued patents 

30 Transactions of the Patent Office from 1974-75 to 1976-77 

1974-75 1975-76 1976-77 

Caveats lssued 105 	122 	132 Caveats délivrés 105 	122 	132 

Applications for patents 	27,019 	25,927 25,951 	Demandes de brevets 	27,019 	25,927 	25,951 

Applications restored 
under Section 75 

Demandes restaurées en 
164 	175 	164 	vertu de l'article 75 164 	175 	164 

Applications reinstated 
under Section 32 

Demandes rétablies en 
139 	137 	157 	vertu de l'article 32 139 	137 	157 

Applications reported 35,350 	33,133 	33,553 Décisions sur les demandes 	35,350 	33,133 	33,553 

Applications allowed 	20,658 	22,790 21,363 Demandes acceptées 	20,658 	22,790 	21,363 

Applications forfeited 391 	579 	792 Demandes en déchéance 391 	579 	792 

Patents issued *20,688 	"21,440 	*21,110 	Brevets délivrés 	 "20,688 	*21,440 	*21,110 

Patents reissued 30 	31 	32 	Brevets redélivrés 30 	31 	32 

Assignments recorded 	24,016 	23,395 	24,017 

Petitions under 
Sections 41, 47, 67 

Brevets délivrés en vertu 
de la Loi sur les inventions 
des fonctionnaires 	 43 	41 	56 

Cessions inscrites 	 24,016 	23,395 	24,017 

38 	26 	- Requêtes en vertu des 

Patents printed 	 20,949 	21,394 

	

38 	26 	- 

1,735 	Brevets imprimés 	 20,949 	21,394 	21,142 

Agents de brevets dûment 
inscrits 	 1,677 	1,704 	1,735 

21,142 	articles 41, 47, 67 

Patent Appeal Board 

The Patent Appeal Board reviews, on request to the Commis-
sioner, final rejections of applications for the grant of patents 

and for the registration of industrial designs. The board may 

hold formal hearings as part of the review procedure, if 
requested. The board's findings and recommendations are 
made to the Commisioner for approval. 

1974-75 1975-76 1976-77 

"incluant brevets redélivrés 

Commission d'appel des brevets 

La Commission d'appel des brevets se prononce, à la requête 
faite au Commissaire, sur les demandes de brevets et 
d'enregistrement de dessins industriels qui ont été rejetées 
définitivement. Elle peut, sur demande, tenir des audiences 
officielles dans le cadre de ce processus d'examen. Ses 
constatations et recommandations sont sujettes à l'approba-
tion du Commissaire. 

Patents 

Rejections Affirmed 

Rejections Reversed 

Otherwise Disposed of 

Hearings Held 

Pending 

lndustrial Designs 

Rejections Affirmed 

Rejections Reversed 

Hearings Held 

	

38 	42 	61  

	

8 	8 	7 Brevets 

	

28 	35 	13 Rejets confirmés 

	

30 	31 	40 Rejets renversés 

	

50 	66 	138 Réglés autrement 

2 Appels pendants 

3 Rejets confirmés 

Auditions tenues 

1974-75 1975-76 1976-77 

38 	42 	61  

8 	8 	7 

28 	35 	13 

30 	31 	40 

50 	66 	138 

2 	4 	2 

1 	0 	1 

1 	4 	3 

2 	4 

1 	0 

1 	4 

Auditions tenues 

1 	Dessins industriels 

Rejets renversés 



1974-75 1975-76 1976-77 

2 	2 

Compulsory Licences 
The Commissioner of Patents can grant compulsory licences 

for the use of a patented invention that relates to a food or 
medicine, or that is considered "abused" by not being 
"worked" as defined in the Patent Act. The following table 
shows receipts and disposals of applications to the Commis-
sioner for compulsory licences to use patented inventions. 

Applications filed under Section 67 of the act were made on 
the grounds of the abuse of patent rights by the patent owner. 
Those filed under section 41(4) were for licences to import 
or manufacture patented prescription medicines. 

1 

1 

Licences obligatoires 
Le Commissaire des brevets peut accorder une licence obli-
gatoire pour exploiter une invention, lorsque celle-ci touche 
aux domaines médical et alimentaire ou semble donner 
lieu à un «abus» du fait qu'elle n'est pas «exploitée», comme 
il est défini dans la Loi sur les brevets. Le tableau suivant 
indique le nombre de demandes reçues par le Commissaire 
pour des licences obligatoires d'exploitation d'une invention 
et la suite qui leur a été donnée. 

Les demandes présentées en vertu de l'article 67 de la loi 
se justifiaient par le fait que le possesseur d'un brevet abusait 
des droits qu'il avait acquis. Celles qui ont été déposées 
en vertu du paragraphe 41(4) visaient l'obtention de licences 
pour l'importation ou la fabrication de médicaments d'ordon-
nance brevetés. 

1974-75 1975-76 1976-77 

2 	2 

1 

Liences refusées 	 1 

Licences refusées 

Demandes retirées 

Demandes pendantes 

Section 67 

Applications Received 

Licences Granted 

Licences Refused 

Applications Withdrawn 

Applications Pending 

Section 41(4)  

Applications Received 

Licences Granted 

Licences Refused 

Applications Withdrawn 

Applications Pending 

36 	24 

22 	22 

	

1 	3 

	

27 	26 

1  

2 	3 

— Article 67 

2 Demandes reçues n1.n 

1 Licences accordées 

36 Demandes retirées 

2 Demandes pendantes 

1 	2 

2 	3 	1 

— Article 41(4) 

— Demandes reçues 

34 Licences accordées 

36 	24 	36 

22 	22 	2 

— — — 

1 	3 	— 

27 	26 	34 

31 



8,123 	8,235 9,384 	Cessions inscrites 
825 	310 	700 

Dessins industriels 

Demandes reçues 

1,501 	1,627 	1,680 	Dessins enregistrés 
1,371 	1,467 	1,402 	Enregistrements renouvelés 

672 	735 	724 	Cessions inscrites 

	

1,501 	1,627 	1,680 

	

1,371 	1,467 	1,402 

	

672 	735 	724 

	

223 	286 	242 

223 	286 	242 
Marques de bois 

0 	Cessions inscrites 

32 Copyright and Industrial Design 

The Copyright and Industrial Design Office administers the 
Copyright Act, the lndustrial Design Act and the Timber 

Marking Act, and Regulations thereunder. 

Copyright exists automatically immediately upon the creation 

of every original literary, artistic, dramatic or musical work. 

It extends normally for the life of the creator or author, and 
50 years thereafter. A system of voluntary registration is in 

force and a certificate of registration issued by the Office is 

prima fade  proof before the courts that copyright in the work 

belongs to the person in whose name the work is registered. 

The outward appearance of an article of manufacture - its 

shape, pattern or ornamentation - may be registered as an 
industrial design. Registration of a new design under the 
lndustrial Design Act gives to the registered owner sole rights 

to use the design in Canada for a period of five years renew-
able for one further period of five years. 

The Timber Marking Act provides for the registration of marks 
to identify the ownership of timber floated down inland water-
ways in the provinces of Ontario, New Brunswick and Quebec. 

During the year, the Copyright and lndustrial Design Office 
began and completed a revision of a major segment of its data 
base of industrial designs to simplify searching by agents and 
the general public. The office also began updating its admin-
istration of the lndustrial Design Act in the light of judicial 

decisions concerning industrial designs. 

Transactions of the Copyright and 

Industrial Design Office from 1974-75 to 1976-77  

Droit d'auteur et dessins industriels 

Le Bureau du droit d'auteur et des dessins industriels est 
chargé de l'application des lois sur le droit d'auteur, les des-
sins industriels, le marquage des bois ainsi que de leurs 

règlements d'application. 

Le droit d'auteur s'applique automatiquement, dès la création 
d'une oeuvre littéraire, dramatique, artistique ou musicale, 
pour toute la vie de l'auteur ou du compositeur et 50 ans après 
sa mort. L'ceuvre peut être enregistrée volontairement et 
le certificat d'enregistrement constitue une preuve prima fade 

que le droit d'auteur sur une oeuvre appartient à la personne 
au nom de laquelle ladite oeuvre est enregistrée. 

La Loi sur les dessins industriels protège les conceptions 
originales fondées sur la forme, le modèle ou l'ornementation 
d'articles manufacturés. L'enregistrement confère le droit 
exclusif d'utiliser le dessin au Canada pour une période de 
cinq ans, renouvelable pour une autre période de cinq ans. 

La Loi sur le marquage des bois protège la marque qu'une 
société appose sur le bois qu'elle fait flotter sur les eaux 
intérieures de l'Ontario, du Québec et du Nouveau-Brunswick. 

Au cours de l'année, le Bureau a passé en revue une bonne 
partie de sa banque de données sur les dessins industriels. 
Il a commencé à mettre à jour ses méthodes d'application 
de la Loi sur les dessins industriels à la suite de certaines 
décisions des tribunaux concernant la propriété industrielle. 

Opérations du Bureau du droit d'auteur 

et des dessins industriels de 1974-75 à 1976-77 

1974-75 1975-76 1976-77 

1974-75 1975-76 1976-77 	Droit d'auteur 

Copyright 

Applications received 

0 

0 	2 	0 

Reports on applications re 
Copyrights, Designs and Timber 
Marks 	 3,019 	2,693 	2,556 

Certified copies of Copyrights, 
Designs and Timber Marks 	904 	953 	1,111  

0 	0 	11 

0 	0 	0 

0 	2 	0 

Rapports sur demandes relatives 
aux droits d'auteur, dessins et 
marques de bois 

Copies conformes de droits 
d'auteur, dessins et marques 
de bois 	 904 	953 	1,111 

Copyrights registered 

Assignments recorded 

Industrial Design 

Applications received 

Designs registered 

Registrations renewed 

Assignments recorded 

Timber Marks 

Applications  received 

Marks registered 

Assignments recorded 

8,199 	8,862 	9,473 	Droits d'auteur enregistrés 

Demandes reçues 

	

8,199 	8,862 	9,473 

	

8,123 	8,235 	9,384 

	

825 	310 	700 

Demandes reçues 
0 	11 	

Marques enregistrées 

3,019 	2,693 	2,556 



Opérations du Bureau des marques de commerce 

1974-75 1975-76 1976-77 

Duly Registered 
Trade Mark Agents 	 1,949 	2,040 2,174 

Oppositions Filed 422 	390 444 

*Changes of address entered incorporated with 

Amendments entered on Register 

Trade Marks 

The Trade Marks Office is responsible for the administration 

of the Trade Marks Act. Applications for Trade Marks are 

examined and proceed to registration unless the mark applied 

for is an apt word for use by all traders or confusingly similar 
to marks already registered in Canada, in which event the 
application is refused. A newly registered mark remains on 
the register for an initial period of 15 years. Before a trade 

mark is licensed an application for registered user should be 

applied for at the Trade Marks Office. 

Trade mark applications are advertised in the weekly issues 

of the Trade Marks Journal to enable persons to oppose any 

marks which they feel may interfere with their existing rights. 

The office maintains a public search room for the public to 

refer to its registers and indexes of registered marks and users. 

Transactions of the Trade Marks Branch 

1974-75 1975-76 1976-77 

Trade Mark Applications Filed 	10,615 	12,414 	12,849 

Marques de commerce 	 33 

Le Bureau des marques de commerce est chargé de l'appli-
cation de la Loi sur les marques de commerce. Toute 
demande d'enregistrement d'une marque de commerce est 
étudiée puis enregistrée à moins que l'examen ne démontre 
que son emploi peut créer de la confusion avec d'autres 
marques déjà enregistrées au Canada. L'inscription au regis-
tre est valide pour une première période de 15 ans. Avant 
qu'une marque de commerce ne fasse l'objet d'une licence, 
une demande en vue de l'inscription d'une personne comme 
usager inscrit doit être faite au Bureau des marques de 
commerce. 

Les demandes d'enregistrement paraissent dans le Journal 
des marques de commerce, publié chaque semaine, de 
manière que toute personne à qui l'usage de ladite marque 
de commerce pourrait porter préjudice puisse s'opposer 
à l'enregistrement. Le bureau met également une salle de 
recherche à la disposition du public facilitant ainsi l'accès à 
ses registres et fichiers de marques et d'usagers inscrits. 

Trade Mark Applications 
advertised 9,049 	8,180 	7,906 

Trade Mark Registrations 	7,997 	7,086 	6,996 

Registered User Applications 
Filed 	 9,186 	8,489 

Registered Users Registered 	4,973 	6,347 

Registered User Registrations 
Cancelled 	 818 	2,065 

Transfer Applications Filed 	4,877 	3,877 

Transfers Registered 	 6,404 	3,412 

Trade Mark Registrations 
Renewed 	 3,178 	3,221 

Trade Mark Registrations 
Expunged 	 1,706 	5,521 

*Amendments entered on the 
Register 	 4,052 	4,744 

Copies Prepared 	 425,789 213,782 

Demandes d'enregistrement 
de marques de commerce 
produites 	 10,615 	12,414 	12,849 

Demandes d'enregistrement 
de marques de commerce 
annoncées 	 9,049 	8,180 	7,906 

Marques de commerce 
déposées 	 7,997 	7,086 	6,996 

Demandes d'inscription comme 
usagers inscrits 	 9,186 	8,489 	8,888 

Usagers inscrits 	 4,973 	6,347 	6,902 

Inscriptions d'usagers 
inscrits annulées 	 818 	2,065 	2,371 

Demandes de transfert 
produites 	 4,877 	3,877 	4,667 

Transferts inscrits 	 6,404 	3,412 	6,267 

8,888 

6,902 

2,371 

4,667 

6,267 

3,213 

3,045 

2,634 

253,517 

Enregistrements de marques 
de commerce renouvelés 

Enregistrements de marques 
de commerce radiés 

"Modifications inscrites 
au registre 

Copies préparées 

Agents de marques de 
commerce dûment inscrits 

Oppositions produites 

	

3,178 	3,221 	3,213 

	

1,706 	5,521 	3,045 

	

4,052 	4,744 	2,634 

425,789 213,782 253,517 

	

1,949 	2,040 	2,174 

	

422 	390 	444 

"Changements d'adresse inscrits inclus dans les modifications 

inscrites au registre. 



34 Technical Advisory Services Branch 

The Technical Advisory Services Branch continued to increase 
public awareness of patents, trademarks, copyrights and 
industrial design. Through its participation in nine industrial 
exhibitions, the branch reached about 116,000 Canadians. 
Various aspects of intellectual property were explained to 
some 1,375 persons through lectures and audio-visual 
presentations at 29 institutions, including universities, com-
munity colleges and professional associations. During the 
year, the branch participated in six industrial seminars 
attended by industrialists, scientists and librarians. In the 
course of these, the branch was able to exchange information 
with about 300 seminar participants. The branch also gave 
21 interviews to the press including radio and television. 

Research and International Affairs Branch 

Drafting continued on the recommended revisions to the 
Trade Marks Act. Research into the field of industrial design 
also continued. 

ln June 1976, the Working Paper on Patent Law Revision was 
released as the second in a series of four working papers to 

update and revise intellectual property legislation on patents, 
trade marks, copyright and industrial design. Reactions, briefs 
and submissions received in response to the working paper 

were studied. 

In March 1977, the third working paper, entitled Copyright 
in Canada: Proposals for a Revision of the Law was released 
for public comment. 

The branch began to develop and analyze the economic 
aspects of intellectual property policies. Representatives of 
the branch were also active in revising the Paris Convention 
for Protection of Industrial Property, of which Canada is a 
signatory. 

During the year, Canada was elected to chair the Executive 
Committee of the Berne Copyright Convention for a three-
year period. 

Services de consultation technique 

La Direction des services de consultation technique a conti-
nué à diffuser, à l'intention du public, des renseignements 
sur les brevets, marques de commerce, droits d'auteur 
et dessins industriels. Elle a participé à neuf expositions 
industrielles et atteint ainsi environ 116,000 Canadiens. Grâce 
à des conférences et des exposés audio-visuels donnés 
dans 29 institutions, notamment des universités, collèges 
communautaires et associations professionnelles, 1,375 
personnes ont pu se renseigner sur la propriété intellectuelle. 
Au cours de l'année, la direction a pris part à six colloques 
industriels auxquels assistaient des hommes d'affaires, des 
scientifiques et des bibliothécaires, et a ainsi pu échanger 
des renseignements avec environ 300 participants. Elle 
a également donné 21 interviews à la presse, y compris à la 
télévision et à la radio. 

Recherches et affaires internationales 

La Direction des recherches et affaires internationales a 
poursuivi son travail concernant les recommandations pour 
une refonte de la Loi sur les marques de commerce de même 
que ses recherches sur les dessins industriels. 

Juin 1976 a vu la parution du Document de travail sur /a 
révision de la Loi suries brevets. Il s'agit du deuxième docu-
ment d'une série qui en comprendra quatre, lesquels sont 
destinés à mettre à jour la législation sur la propriété intellec-
tuelle sous le rapport des brevets, des marques de commerce, 
du droit d'auteur et du dessin industriel. La direction a 
également examiné les mémoires et rapports qu'elle a reçus 
à la suite de la publication du document de travail et a étudié 
les réactions qu'il a suscitées. 

En mars 1977 était livré à la critique publique le troisième 
document qui s'intitule Le droit d'auteur au Canada: proposi-

tions pour la révision de la Loi. 

La direction a commencé à élaborer des politiques pour la 
propriété intellectuelle et à en analyser la portée économique. 
Des représentants de la direction se sont également occupés 
de réviser la Convention de Paris pour la protection de la pro-
priété intellectuelle, dont le Canada est l'un des signataires. 

Au cours de l'année, le Canada a été élu, pour un mandat 
de trois ans, à la présidence du Comité d'exécution de la Con-
vention de Berne sur le droit d'auteur. 



To companies 18,042 	18,827 18,581 	Particuliers 

To individuals and 
companies jointly 	 46 40 	51 

Cessionnaires 

One inventor claimed 	11,817 	11,868 
Cessionnaires et inventeurs 
(conjointement) 11,520 

To assignees and 
inventors jointly 	 151 154 	155 

Sociétés 

Particuliers et sociétés 
(conjointement) 

Statistical Supplement 

Patents, trade marks, copyright and industrial designs are 

viewed as important economic instruments to be harmonized 

with other essential elements of Canada's long range 

economic policies and objectives. Studies of the costs, 

trends and users of intellectual property are therefore under-
taken regularly by the bureau. During the year, the following 
statistical information was compiled. 

Patents Granted 

Supplément statistique 	 35 

Les brevets, les marques de commerce, le droit d'auteur et 
les dessins industriels sont considérés comme d'importants 
éléments économiques qui doivent être juxtaposés avec 
d'autres éléments essentiels pour les politiques et objectifs 
à long terme du Canada. Par conséquent, le bureau entre-
prend régulièrement des études sur les coûts, les tendances 
et les usagers de la propriété intellectuelle. Au cours de 
l'année, il a ainsi rassemblé les renseignements statistiques 
qui figurent dans les tableaux qui suivent: 

1974-75 1975-76 1976-77 Brevets délivrés 

To individuals 2,600 	2,575 	2,510 	 1974-75 1975-76 1976-77 

To inventors or 
legal representatives 

To assignees 	 18,115 	18,896 

2,422 	2,392 	2,329 
Inventeurs ou représentants 

	

18,658 	accrédités 

	

2,600 	2,575 	2,510 

	

18,042 	18,827 	18,581 

	

46 	40 	51 

	

2,422 	2,392 	2,329 

	

18,115 	18,896 	18,658 

	

151 	154 	155 

Two or more inventors claimed 	8,871 

In French 	 328 

9,574 	9,622 

438 	453  

Revendication - un seul 
inventeur 11,817 	11,868 	11,520 

10,232 	9,928 	10,960 Revendication - deux 

(48%) 	(48%) 	(50%) 	inventeurs ou plus 

En français 

Ten or more per patentee 

	

8,871 	9,574 	9,622 

	

328 	438 	453 

Dix ou plus par breveté 10,232 	9,928 	10,690 
(48%) 	(48%) 	(50%) 



1975-76 	1976-77 

Canada 

91 	Alberta 90 

115 

46 

6 

1  

13 

671 

324 

27 

111 	Colombie-Britannique 

37 	Manitoba 

3 	Nouveau-Brunswick 

2 	Nouvelle-Ecosse 

17 	Ontario 

678 Québec 

301 	Saskatchewan 

18 	Terre-Neuve 

2 	Yukon - T.N.-O. 

1,260 	Total 1,293 

1975-76 1976-77 

	

90 	91 

	

115 	111 

	

46 	37 

	

6 	3 

	

13 	17 

	

671 	678 

	

324 	301  

	

27 	18 

	

1 	2 

2 

	

1,293 	1,260 

Canada 

Alberta 

British Columbia 

Manitoba 

New Brunswick 

Newfoundland 

Nova Scotia 

Ontario 

Québec 

Saskatchewan 

Yukon - N.W.T. 

Total 

40 

1,461 
3 

118 
92 

38 
2 

1,522 
6 

116 
112 

77 Denmark 

1 Egypt 

3 
118 

92 

6 
116 
112 

5 
160 

6 
6 

1 
122 

5 
5 1 

122 
5 
5 

5 
160 

6 
6 

2 

1 
1 

1 

2 
64 68 

74 77 890 915 Danemark 
Finland 
France 

36 Residence of Inventors 

for Patents Granted 

Résidence des inventeurs relativement 

aux brevets concédés 

Foreign Countries 

Argentina 
Australia 
Austria 

Bahamas 
Belgium 
Brazil 
Bulgaria 

Chile 
China (People's Republic) 
Columbia 
Czechoslovakia  

Pays étrangers 

Afrique du Sud (République de I') 
Allemagne (République démocratique d') 
Allemagne (République fédérale d') 
Argentine 
Australie 
Autriche 

Bahamas 
Belgique 
Brésil 
Bulgarie 

2 

1 
25 

1 
4 

25 
Chili 

74 Chine (République du peuple) 
Colombie 
Corée 

Germany (Democratic Republic of) 	 2 Egypte 	 1 



Hong Kong 
Hungary 

	

1 	 5 

	

51 	28 

Korea (Republic of) 1 	 2 

9 
1 

8 

26 
317 

10 
1 
1 
8 
1 

24 
325 

3 
375 

2 
4 
1 
2 

7 
384 

7 
4 
1 

1 

	

9 	10 

	

1 	 1 
1 

	

8 	 8 

	

26 	24 

	

317 	325 

	

1,423 	1,490 

	

2 	 2 

Romania 1 	 2 

	

64 	68 

	

890 	915 

1 

	

5 	3 

1 

1 

2 2 
1 
8 

15 
9 
8 

1 
1 

12 
2 

13 
4 

1 
48 
26 

64 
12 

Hong-Kong 
Hongrie 

1 
51 

5 
28 

1,423 	1,490 

2 2 
Japon 
Jersey 

1 2 
1,243 	1,229 

1 
378 
498 

1 
418 
506 

1 
25 

1 

3 

1,522 Espagne 

1 	Etats-Unis d'Amérique 

3 
1 

	

25 	28 37 

	

12,624 	12,079 Germany (Federal Republic of) 

Grand Cayman 

Greece 
Guatemala 
Guernsey 

Iceland 
India 
Iran 
Iraq 
Ireland 
Israel 
Italy  

Japan 
Jersey 

Lebanon 
Libya 
Liechtenstein (Principality of) 

Luxembourg 

Malaysia 
Mauritania 
Mexico 
Monaco 

Netherlands 
New Zealand 
Nigeria. 

 Norway 

Panama 
Peru 
Poland 
Portugal 
Puerto Rico  

1,461 

5 

1 

2 	 2 
1 

9 	 8 

8 	15 

1 
1 

13 	12 

4 	 2 

	

375 	384 

	

12 	26 
1 

	

64 	48 

3 	 7 
2 
4 	 7 
1 	 4 

2 	 1  

Finlande 
France 

Grand Cayman 
Grèce 
Guatemala 
Guernesey 

lnde 
Iran 
Iraq 
Irlande 
Islande 
Israël 
Italie 

Liban 
Libye 
Liechtenstein (Principauté de) 
Luxembourg 

Malaisie 
Mauritanie 
Mexique 
Monaco 

Nigérie 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 

Panama 
Pays-Bas 
Pérou 
Pologne 
Portugal 
Porto-Rico 

	

1 	 1 

	

40 	38 

	

107 	122 

	

25 	28 

	

378 	. 418 

	

498 	506 

Roumanie 
Royaume-Uni 

Singapour 
Suède 
Suisse 

Singapore 
South Africa (Republic of) 

Soviet Union 
Spain 
Sweden 
Switzerland 

Taiwan 
Trinidad 
Turkey 

United Kingdom 
United States of  America 

Venezuela 
Vietnam 
Virgin Islands  

Yugoslavia 

Total 

Grand Total 

1,243 	1,229 

12,624 12,079 	Union Soviétique 

Taïwan 
Tchécoslovaquie 
Trinidad 
Turquie 

107 	122 

4 
25 

4 
1 

3 	 3 

1 
1 

7 	 9 

20,149 

21,442 21,142 	Grand Total 	 21,442 	21,142 

19,882 	Total 

Venezuela 
Vierges (Iles) 
Vietnam 

Yougoslavie 

20,149 	19,882 

3 
1 
1 

7 9 

4 	 1 

4 	 1 

1 



38 Residence of Inventors 

for Applications Filed 

1975-76 	1976-77 

137 Alberta 

198 	Colombie-Britannique 

53 	Ile-du-Prince-Edouard 

6 Manitoba 

6 Nouveau-Brunswick 

15 	Nouvelle-Ecosse 

938 	Ontario 

— Québec 

434 Saskatchewan 

45 Terre-Neuve 

1 	Yukon - T.N.-O. 

1,833 	Total 

129 

204  

50  

14 

4 

14 

942  

4 

457 

36 

-- 

1,854 

Afrique de l'Est 
Afrique du Sud (République de l') 
Algérie 
Allemagne (République fédérale d') 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 

Germany (Federal Republic of) 	2,072 

Greece 	 5 

1 
73 90 

1 

	

2,072 	1,900 

	

1 	1 

	

10 	7 

	

143 	163 

	

132 	155 

1 

	

51 	44 

	

14,533 	14,530 

Egypte 

1,900 Espagne 
4 	Etats-Unis 

Algeria 
Argentina 
Austral la 

 Austria 

Bahamas 
Barbados 
Belgium 
Bermuda 
Brazil 
Bulgaria 

Chile 
China (People's Republic) 
Czechoslovakia 

1 
7 

14 

2 
9 

29 

1 
7 

163 
155 

10 
143 
132 

Bahamas 
Barbade 
Belgique 
Bermudes 
Brésil 
Bulgarie 

	

1 	3 
2 

	

151 	167 
2 

	

10 	13 

	

9 	12 

2 	1 
9 	7 
8 	6 

79 	90 

Chili 
Chine (République du peuple) 
Corée (République de) 

Danemark 

1 
2 

151 
2 

10 
9 

3 

167 

13 
12 

Denmark 

East Africa 
Egypt  

Fiji 
Finland 
France 

90 79 

1 
1 

1 
122 

1,120 
107 

1,035 

1975-76 1976-77 

	

129 	137  

	

204 	198 

4 

	

50 	53 

	

14 	6 

	

14 	15 

	

942 	938 

	

457 	434 

	

36 	45 

	

4 	6 

1 

	

1,854 	1,833 

Canada 

Alberta 

British Columbia 

Manitoba 

New Brunswick 

Newfound land 

Nova Scotia 

Ontario 

Prince Edward Island 

Québec 

Saskatchewan 

Yukon - N.W.T. 

Total 

Résidence des inventeurs relativement 

aux demandes déposées 

Canada 

Foreign Countries 24,073 24,118 Pays étrangers 



Guatemala 	 — 	 1 Fiji 	 — 	1 39 

Hong Kong 	 9 	
5 Finlande 	 107 	122 

Hungary 	 49 	43 
France 	 1,035 	1,120 

Iceland 	 — 	 1 Grèce 	 5 	4 

India 	 5 	 6 
Guatemala 	 — 	1 

Indonesia 	 1 	 1 Hong-Kong 	 9 	5 

Iran 	 1 	 2 Hongrie 	 49 	43 

Ireland 	 18 	26 Inde 	 5 	6 

Israel 	 40 	36 	Indonésie 	 1 	1 

Italy 	 416 	383 	Iran 	 1 	2 

Jamaica 	 1 	 3 Irlande 	 18 	26 

Japan 	 1,663 	1,827 Islande 	 — 	1 

Korea (Republic of) 	 8 	
6 Israél 	 40 	36 

Italie 	 416 	383  

Lebanon 	 1 	— 	 1 	3 
Liechtenstein (Principality of) 	 4 	

4 Jamaïque 

Luxembourg 	 8 	
25 Japon 	 1,663 	1,827  

Liban 	 1 	— 
Malaysia 	 1 	— 

 

Malta 	 — 	 1 	
Liechtenstein (Principauté de) 	 4 	4 

Mexico 	 23 	
15 Luxembourg 	 8 	25 

Monaco 	 3 	 2  Malaisie 	 1 	— 

Morocco 	 — 	 2  Malte 	 — 	1 

Netherlands 	 508 	433 Maroc 	 — 	2 

New Guinea 	 2 	— Mexique 	 23 	15 

New Zealand 	 22 	35 Monaco 	 3 	2 

Nigeria 	 — 	 1 Nigéria 	 — 	1 

Norway 	69 	76 Norvège 	 69 	76 

Pakistan 	 2 	 2 Nouvelle-Guinée 	 2 	— 

Panarria 	 1 	— Nouvelle-Zélande 	 22 	35 

Peru 	 1 	 2 Pakistan 	 2 	2 

Philippines 	 5 	 2 Panama 	 1 	— 
Poland 	 9 	24 Pays-Bas 	 508 	433 

Portugal 	 3 	 1 	Pérou 	 1 	2 

Puerto Rico 	 4 	— Philippines 	 5 	2 

Rhodesia 	 1 	— Pologne 	 9 	24 

Romania 	 5 	
3 Porto-Rico 	 4 	— 

- 	Portugal 	 3 	1 

Saudi Arabia 	 1 	 1 

South Africa (Republic of) 	 73 	
90 Rhodésie 	 1 	— 

Roumanie 	 5 	3 

Soviet Union 	 155 	108  

Spain 	 51 	
44 Royaume-Uni 	 1,457 	1,382 

Sweden 	 492 	511 Suède 	 492 	511 

Switzerland 	 605 	689 Suisse 	 605 	689 

Taiwan 	 10 	 7 Taiwan 	 10 	7 

Thailand 	 1 	— Tchécoslovaquie 	 29 	14 

Trinidad 	 1 	— Thaïlande 	
1 	— 

	

1 	— 
Tunisia 	 1 	— Trinidad  

	

1 	— 

United Kingdom 	 1,457 	1,382 Tunisie 	  

United States 	 14,533 	. 14,530 Union Soviétique 	
155 	108 

Uruguay 	 1 	— Uruguay 	
1 	— 

Venezuela 	 3 	 1 Venezuela 	 3 	1 

Yugoslavia 	 5 	 7 Yougoslavie 	 5 	7 

Total 	 24,073 	24,118 Total 	 24,073 	24,118 

Grand Total 	 25,927 	25,951 	Grand Total 	 25,927 	25,951 



1976-77 1976-77 1975-76 1975-76 

	

1.48 	313 

	

1.64 	347 

	

2.43 	514 

	

3,53 	746 

5.21 
8.85 
0.77 
9.40 

1,102 
1,871 

163 
1,987 

2.42 
4.41 
2.77 
0.29 

512 
932 
586 

61 

	

10.16 	2,178 

	

0.15 	32 

	

12.42 	2,625 

	

0.17 	36 

	

1.89 	405 

	

1.22 	262 

2.51 538 
2.92 626 

5.30 
9.75 
1.80 
8.62 

1,136 
2,090 

386 
1,848 

562 
993 
519 

43 

2.62 
4.63 
2.42 
0.20 

Nécessités humaines 

Agriculture 
Denrées alimentaires et 
tabac 
Objets à usage per-
sonnel ou domestique 
Santé et divertissements 

1.89 	405 

1.22 	262 

	

2.51 	538 

	

2.92 	626 

Opérations industrielles 

Séparation et mélange 
Façonnage 
Impression 
Transport 

Chimie et métallurgie 

Chimie 
Métallurgie 

22.33 4,788 
3.32 	712 

5.30 
9.75 
1.80 
8.62 

1,136 
2,090 

386 
1,848 

40 Subject Matter of Invention 	 Objet de l'invention 

	

21.15 	4,472 

	

2.86 	605 

	

3.61 	763 

	

1.22 	258 

	

2.94 	622 

	

0.83 	175 

11.60 	2,453 

% of Number 
Total of 

Patents Patents 
lssued Issued 

% of Number 
Total of 

Patents Patents 
Issued Issued 

Human necessities 

Agriculture 
Foodstuffs and Tobacco 
Persona! and 
Domestic Articles 
Health and Amusement 

Performing operations 

Separating and Mixing 
Shaping 
Printing 
Transporting 

Chemistry and Metallurgy 

Chemistry 	 22.33 	4,788 
Metallurgy 	 3.32 	712 

Textiles and Paper 

Textiles and Flexible 
Materials not otherwise 
provided for 	 4.00 	858 
Paper 	 1.55 	332 

Fixed Constructions 

Building 
Mining 

Mechanical Engineering; Lighting; 

Heating; Weapons; Blasting 

Engines and Pumps 	2.62 
Engineering in General 	4.63 
Lighting and Heating 	2.42 
Weapons; Blasting 	0.20 

10.54 	2,260 

100.00 21,440 

Textile et papier 

Produits textiles et 
matériaux souples non 
précisés ailleurs 	4.00 	858 
Papier 	 1.55 	332 

Constructions fixes 

Bâtiments 	 3.15 	675 
Exploitation minière 	0.92 	197 

Construction 

mécanique, 

éclairage, chauffage, 

armes, explosifs 

Moteurs et pompes 
Ingénierie 
Eclairage et chauffage 
Armes, explosifs 

	

10.16 	2,178 

	

0.15 	32  

%  par 
rapport 
au total Nombre 

des de 
brevets brevets 
délivrés délivrés 

	

1.48 	313 

	

1.64 	347 

	

2.43 	514 

	

3.53 	746 

	

5.21 	1,102 

	

8.85 	1,871 

	

0.77 	163 

	

9.40 	1,987 

	

21.15 	4,472 

	

2.86 	605 

	

3.61 	763 

	

1.22 	258 

	

2.94 	622 

	

0.83 	175 

	

2.42 	512 

	

4.41 	932 

	

2.77 	586 

	

0.29 	61 

	

12.42 	2,625 

	

0.17 	36 

	

3.15 	675 

	

0.92 	197 

562 
993 
519 

43 

Physics 

Instruments 
Nucleonics 

Electricity 

Electricity 

% par 
rapport 
au total Nombre 

des de 
brevets brevets 
délivrés délivrés 

Physique 
100.00 21,143 	Instruments 

Physique nucléaire 

Electricité 
Electricité 10.54 	2,260 

100.00 21,440 

11.60 	2,453 

100.00 21,143 



Receipts and Expenditures 	 Recettes et dépenses 	 41 

1974 - 75 	1975 - 76 	1976 - 77 	 1974 - 75 	1975 - 76 	1976 -77 

Patents 	 Brevets 

Revenue 	 4,613,334 	4,671,308 	4,630,035 Revenu 	 4,613,334 	4,671,308 	4,630,035 

Expenditures 	6,877,000 	7,173,000 	7,562,000 	Dépenses 	 6,877,000 	7,173,000 	7,562,000 

Deficit 	 2,263,666 	2,501,692 	2,931,965 	Déficit 	 2,263,666 	2,501,692 	2,931,965 

Copyrights, 	 Droits d'auteur, 
Industrial Designs and 	 dessins industriels 
Timber Marks 	 et marques de bois 
Revenue 	 144,298 	153,321 	164,932 	Revenu 	 144,298 	153,321 	164,932 

Expenditures 	 239,000 	238,000 	260,000 Dépenses 	 239,000 	238,000 	260,000 

Deficit 	 94,702 	84,679 	95,068 	Déficit 	 94,702 	84,679 	95,068 

Trade Marks 	 Marques de commerce 
Revenue 	 970,388 	1,026,579 	1,070,248 	Revenu 	 970,388 	1,026,579 	1,070,248 
Expenditures 	1,109,000 	1,181,000 	1,221,000 	Dépenses 	 1,109,000 	1,181,000 	1,221,000 

Deficit 	 138,612 	154,421 	150,752 	Déficit 	 138,612 	154,421 	150,752 



148 
115 195 

92 
154 	140 
153 	170 

94 

143 	110 
210 	251 
134 	116 

115 
158 	172 
103 	133 

182 	235 

176 	140 
254 	245 
158 	154 

106 
132 

121 	111 
122 	153 

175 	171 
227 	259 
124 	156 

42 Twenty Leading Patentees 	 Les vingt plus importants détenteurs de brevets 

(in alphabetical order) 

1974-75 1975-76 1976-77 

(par ordre alphabétique) 

1974-75 1975-76 1976-77 

Bendix Corp. (The) 	 132 
Caterpillar Tractor Co. 
Ciba-Geigy Ag. 
Dow Chemical Co. (The) 	 — 
Eastman Kodak Co. 	 162 
E. I. du Pont de Nemours & Co. 	160 
Farbenfabriken Bayer 

Aktiengesellschaft 	 120 
Ford Motor Company of 

Canada Ltd. 	 140 
General Electric Co. 	 367 
General Motors Corp. 	 161 
GTE Automatic Electric 

Laboratories Inc. 	 — 
Hoechst Aktiengesellschaft 	— 
Imperial Chemical Industries Ltd. 	116 
International Business 

Machines Corp. 	 236 
Matsushita Electric 

Industrial Co. Ltd. 	 142 
N.V. Philips' Gloeilampenfabrieken 272 
RCA Corp. 198 
Shell Internationale Research 

Maalschappij N.V. 	 105 
Siemens Aktiengesellschaft 	80 
Sony Corp. 	 82 
Texaco Development Corp. 	83 
Union Carbide Corp. 	 114 
Western Electric Company, 

Incorporated 	 231 
Westinghouse Electric Corp. 	286 
Xerox Corp. 	 217 

Bendix Corp. 	 132 
Caterpillar Tractor Co. 
Ciba-Geigy 
Dow Chemical of Canada 	 — 
Eastman Kodak Co. 	 162 
E.I. du Pont de Nemours & Co. 	160 
Farbenfabriken Bayer 

Aktiengesellschaft 	 120 
Ford Motor Company 

of Canada Ltd. 	 140 
General Electric Co. 	 367 
General Motors Corp. 	 161 
GTE Automatic Electric 

Laboratories Inc. 
Hoechst Aktiengesellschaft 
Imperial Chemical Industries Ltd. 	116 
International Business 

Machines Corp. 	 236 
Matsushita Electric 

Industrial Co., Ltd. 	 142 
N.V. Philips' Gloeilampenfabrieken 272 
RCA Corp. 198 
Shell International Research 

Maalschappij N.V. 	 105 
Siemens Aktiengesellschaft 	80 
Sony Corp. 	 82 
Texaco Development Corp. 	83 
Union Carbide Corp. 	 114 
Western Electric Company, 

Incorporated 
Westinghouse Electric Corp. 
Xerox Corp. 
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45 The Office of the Registrar General comprises two organiza-

tional units: the Conflict of Interest Organization and the 

Registration Division. 

The Conflict of Interest Organization is responsible for im-

plementing the federal government's policy on conflict of 

interest, particularly as it pertains to the application and 

effective administration of conflict of interest guidelines. 

It aids those persons who are subject to these guidelines in 

complying with them and in resolving any problems that may 

arise with respect to any conflict of interest arrangements 

which it is necessary for the them to make. It provides 

assistance to ministers in discharging their responsibilities 
for determining conflict of interest policy. 

The Registration Division is responsible for the registration 

of all commissions and documents as set forth in the Formai 

Documents Regulations pursuant to the Public Officers 

Act and Seals Act. It also provides those services required 

of the Registrar General in various acts and regulations, to 

the Office of the Governor General, to departments, corpo-

rations and agencies of the federal government, to other 

levels of government and to the general public. The number 

of commissions and documents per category, issued and 

registered during the 1976-1977 fiscal year, is shown in the 

following tables. 

Le Bureau du registraire général du Canada comprend 
deux divisions: le Service des conflits d'intérêts et la Division 
de l'enregistrement. 

Le Service des conflits d'intérêts s'occupe de la mise en 
oeuvre de la politique du gouvernement fédéral en matière 
de conflits d'intérêts, particulièrement en ce qui concerne 
l'application et la bonne administration des lignes de con-
duite. Le service a également pour objet d'aider les per-
sonnes assujetties à des lignes de conduite à s'y conformer 
et à résoudre tout problème qui peut surgir à l'égard d'en-
tentes relatives aux conflits d'intérêts qu'il leur faut conclure. 
Il aide enfin les ministres dans l'exercice de leurs responsa-
bilités en ce qui a trait à l'élaboration de la politique relative 
aux conflits d'intérêts. 

C'est à la Division de l'enregistrement que sont officiellement 
déposés les documents et les commissions, tel que prescrit 
dans le Règlement sur les documents officiels, conformé-
ment à la Loi sur les fonctionnaires publics et à la Loi sur 
les sceaux. Cette division fournit également au Bureau du 
gouverneur général, aux ministères, aux sociétés et orga-
nismes du gouvernement fédéral, aux autres paliers gouver-
nementaux et au grand public les services exigés du 
Registraire général en vertu de divers règlements et lois. 

Les tableaux suivants indiquent le nombre de commissions 
et de documents délivrés et enregistrés par catégorie au 
cours de l'exercice 1976-77. 



20 	officiels 

Senators 

Deputy Ministers (and rank of DM) 

Regular Members of permanent 
federal commissions, boards and 
corporations and permanent 
international Commissions 

Commissioners under the 
Inquiries Act 

1 Commissaires en vertu de la Loi 
sur les enquêtes 

Commissioners of NVVT and YT 

Commissaires des T,N.-0. et du 
Yukon 

8 
Agents de la G.R.C. 

GS 	20 

GS 	1  

GS 	38 

GS 	122 	122 

GS 	4 	4 

GS 	10 	10 

GS 	226 	226 

GS 	3 	3 

GS 	1 

GS 	76 	76 

GS 	8 

GS 	43 	43 

GS 	1 

PS 	1 

RG 	216 	216 

Conseillers de la Reine nommés 
1 	par le gouvernement fédéral 

GS 	20 	20 

GS 	1 	1  

GS 	38 	38 

GS 	122 	122 

GS 	4 	4 

GS 	10 	10 

GS 	226 	226 

GS 	3 	3 

GS 	1 	1  

GS 	76 	76  

GS 	8 	8 

GS 	43 	43 

GS 	1 	1  

PS 	1 	1  

RG 	216 	216 

Commissaires chargés de faire 
1 	prêter serment 

Temporary or Ad Hoc members of 
permanent federal Commissions, 
Boards and Corporations RG 	10 	10 Consuls généraux, consuls et 

vice-consuls 
Other Governor in Council 
appointees in Public Service who 
are granted Commissions RG 	1 	1 

46 Commissions 

Seal* 	Regis- 
Affixed Issued 	tered 

Formal Documents Regulations 

Members of Queen's Privy Council 

Lieutenant-Governors and 
Provincial Administrators 

Ambassadors, High Commissioners 

Federally-appointed Judges and 
Commissioners (Judges Act) 

Commissions 

Sceau 	Déll- 	Enre- 
apposé* vrées gistrées 

Règlements sur les documents 

Membres du Conseil privé 

	

1 	Lieutenants-gouverneurs et 

	

38 	administrateurs provinciaux 

Ambassadeurs, haut commissaires 

Juges et commissaires nommés 
par le gouvernement fédéral 
(Loi sur les juges) 

Sénateurs 

Sous-ministres (et équivalent) 

Membres ordinaires des commis-
sions fédérales permanentes, des 
conseils, sociétés et des commis-
sions internationales permanentes 

ROMP  Officers 

Queen's Counsel, 
federally-appointed 

Commissioners to Administer Oaths 

"Others" as provided by law 

Deputies of the Governor General 
and of the Administrator 

Consuls General, Consuls and 
Vice-Consuls 

«Autres» tel qu'indiqué dans la loi 

Représentants du gouverneur 
général et de l'administrateur 

Membres temporaires ou perma-
nents des commissions fédérales 
permanentes, des conseils et des 
sociétés RG 	10 	10 

Autres personnes nommées par 
le gouverneur général dans la 
Fonction publique qui sont 
attachées à des commissions RG 	1 	1 

Loi sur l'arpentage des terres 
du Canada 

Arpenteurs des terres de la 
Couronne 6 

Canada Lands Surveys Act 

Dominion Land Surveyors 6 



Canada Business Corporations Act 

Notice of Revocation 4 

Loi sur les chambres de commerce 

Certificats de formation et 
protocoles d'entente 33 

Transport 

Extradition Act 

Warrants 	 Just. 

Certificat de renouvellement 	 CC 

433  Lettres patentes de 
constitution en société 	 CC 

Avis de radiation 

1 Loi sur les corporations 
	 commerciales canadiennes 
344 	  

CCA 

CCA 

CC 

CC — 433 

Terres 

85 Transport 

5 

5 

85 

Public Officers Act 

5 Bonds 

Documents 

Seal* 	Regis- 
Affixed Issued 	tered 

Formai Documents Regulations 

Documents 

	

Sceau 	Déli- 	Enre- 

	

apposé" 	vrés gistrés 

Règlements sur les documents 

47 

Proclamations 

Land Grants 

Quit Claims 

Election Writs 

Pardons by Governor General 

Certificates of authentication 

Pardons under Criminal Records Act 

Certified copies of Documents 

Board of Trade Act  

Certificates of Formation and 
Memoranda of Agreement 

38 	officiels 

GS 	38 	38 

GS 	113 	113 

1 	Renonciations 	 GS 	14 	14 

5 	Décrets de convocation des électeurs 	GS 	— 	1 

Pardons accordés par le 
gouverneur général 	 PS 	5 	5 

Certificats d'authentification 	 PS 	34 

RG 	4 	4 

Pardons accordés en vertu de 
la Loi sur le casier judiciaire 	 RG 	3,349 	3,349 

RG 5,200 

Certificates summoning Senators 

GS 	38 

GS 	113 	113 	Proclamations 

GS 	14 

GS  

PS 	5 

PS 	34 

RG 	4 	4 

RG 3,349 3,349 
Certificats de convocation 

RG 5,200 — des sénateurs 

14 	Concessions de terrain 

33  Copies certifiées de documents 

Canada Corporations  Act 

Certificate of Revival 

Letters Patent of Incorporation 

Letters Patent of Incorporation, 
Supplementary 	 CCA 

Letters Patent of Incorporation, 
Surrendered and Cancelled 

Consumer  and  Corporate  Affairs Act, Sec. 8(1) 

Territorial Lands - 323 Lettres patentes supplémentaires 

- 133 
de constitution en société  

Lettres patentes de constitution 
	 en société abandonnées et 

5 annulées 

CCA — 

708 Loi sur les corporations canadiennes 

4 

1  

344 

708 

Railway Act 

Miscellaneous: Secs. 77 and 86 

* Abbreviations: GS, Great Seal; PS, Privy Seal; RG, Seal of the 
Registrar General; Just., Seal of the Minister of 
Justice; CCA, Seal of the Minister of Consumer and 
Corporate Affairs. 

Loi sur le ministère de la Consommation 
et des Corporations, art. 8(1) 

Loi sur l'extradition 

Mandats 	 Just. 

Loi sur les fonctionnaires publics 

Cautionnements 

Loi sur les chemins de fer 

Divers: art. 77 et 86 

*Abréviations: GS, grand sceau; PS, petit sceau, RG, sceau du 
Registraire général; Just., sceau du Ministre de la 

Justice; CC, sceau du Ministre de la Consommation 

et des Corporations. 

323 

133 



Documents issued under Formal Documents 
Regulations 

Documents délivrés en vertu du Règlement 
5,234 	sur les documents officiels 5,234 

Documents registered pursuant to other Legislation 2,074 	Documents enregistrés en vertu d'autres lois 

Uncertified copies of Documents issued 1,257 Copies non certifiées de documents délivrés 

48 Summary Résumé 

Commissions issued and registered under 
Formal Documents Regulations 

Commissions délivrées et enregistrées en vertu 
781 	du Règlement sur les documents officiels 781 

Documents issued and registered under 
Formal Documents Regulations 

Documents délivrés et enregistrés en vertu 
3,523 	du Règlement sur les documents officiels 3,523 

Documents registered under Formal Documents 
Regulations 

Commissions registered pursuant to other Legislation 

Documents enregistrés en vertu du Règlement 
1 	sur les documents officiels 

6 Commissions enregistrées en vertu d'autres lois 

1 

6 

2,074 

1,257 



Field Operations Service 

The Field Operations Service, which consists of a head-
quarters component and all staff of the department perma-
nently located outside Ottawa, implements departmental 

programs and activities and enforces the legislation planned 
and developed under the Consumer Affairs, Corporate 
Affairs, Competition Policy, and Intellectual Property pro-
grams. It is also responsible for ensuring that regional 

operations provide an immediate, sensitive and relevant 
service to the Canadian public. 

Departmental offices are now located in 46 Canadian cities. 

The services offered may vary from the complete range of 

activities provided in the centres of Halifax, Montreal, 

Toronto, Winnipeg and Vancouver to the one-man inspec-

tion office in Nelson, B.C. 

The marketing practices activity is an important element of 

the department's field structure. It is responsible for investi-

gating complaints regarding misleading advertising under 

Sections 36 and 37 of the Combines Investigation Act. Inves-
tigators are located in Halifax, Moncton, St. John's, Montreal, 

Québec City, Toronto, Hamilton, Ottawa, London, Winnipeg, 
Regina, Edmonton and Vancouver. Investigations regarding 

misleading advertising are conducted either nationally or 
locally and have a great impact on even the smallest commu-
nities across the country, since virtually everybody in 
Canada is exposed to advertising. In 1976-77, approximately 
7,800 complaints were received, and almost 1,391 inves-
tigations were completed. There were 72 convictions for 
offences under the misleading advertising and deceptive 
marketing practices provisions of the Combines Inves-
tigation Act. 

The Insolvency Service, which is concerned primarily with 

the administration of the Bankruptcy Act, was carried on from 

field offices at Corner Brook, St. John's, Halifax, Moncton, 
Quebec City, Sherbrooke, Montreal, Ottawa, Toronto, Hamil-
ton, London, Sudbury, Winnipeg, Regina, Saskatoon, 
Edmonton, Calgary and Vancouver. The department's goal 

in administering commercial bankruptcies is to ensure 

equitable distribution of the assets of bankrupt enterprises 

and to detect any fraud and deception. During the year, 

3,800 commercial bankruptcies and 6,300 personal bank-

ruptcles were handled by private trustees. 

The Small Debtor Program provides machinery whereby an 

individual debtor, who is hopelessly burdened by debt, may 

go through an insolvency process and be discharged from his 

burden. The program provides a federal public servant to 

act as trustee for a nominal sum, which can be waived if the 

debtor is unable to pay. The small debtor counselling 

service attempts, where possible, to solve the problerna out-
side of bankruptcy by advising the debtor on how to meet 

his obligations, and assisting him to avoid future financial 

difficulties. During the year, some 10,800 applicants were 

screened for the Small Debtor Program, and 4,100 bankrupt-
cies occurred. 

Service des opérations extérieures 

Le Service des opérations extérieures, qui se compose 
d'une administration centrale et de tout le personnel travail-
lant en permanence à l'extérieur d'Ottawa, est chargé 
d'exécuter les programmes et les activités du ministère et 
d'appliquer les lois établies dans le cadre des programmes 
de la Consommation, des Corporations, de la Politique de 
concurrence et de la Propriété intellectuelle. Il veille égale-
ment à ce que les bureaux régionaux assurent au public 
un service prompt et adéquat. 

Le ministère dispose maintenant de bureaux dans 46 villes 
du Canada. L'aide que ceux-ci offrent va de la gamme 
complète de services, comme dans les centres régionaux 
de Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver, à un 
service d'inspection assuré par une seule personne, 
comme à Nelson (C.-B.). 

Le secteur des pratiques commerciales constitue un impor-
tant élément des structures régionales, puisqu'il est chargé 
d'étudier les plaintes en matière de publicité trompeuse en 
application des articles 36 et 37 de la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions. Il compte des enquêteurs à 
Halifax, Moncton, St. John's, Montréal, Québec, Toronto, 
Hamilton, Ottawa, London, Winnipeg, Regina, Edmonton 
et Vancouver. Les enquêtes sur la publicité trompeuse 
menées à l'échelle nationale ou locale ont des répercussions 
jusque dans les plus petites communautés, puisque prati-
quement tous les Canadiens sont exposés à la publicité. En 
1976-77, la direction a reçu environ 7,800 plaintes, et près 
de 1,391 enquêtes ont été tenues. Il y a eu 72 condamnations 
aux termes des dispositions concernant la publicité trom-
peuse et les pratiques commerciales malhonnêtes de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions. 

Le Service des faillites, s'occupant principalement de l'appli-
cation de la Loi sur la faillite, est représenté par les bureaux 
régionaux des villes suivantes: Corner Brook, St. John's, 
Halifax, Moncton, Québec, Sherbrooke, Montréal, Ottawa, 
Toronto, Hamilton, London, Sudbury, Winnipeg, Regina, 
Saskatoon, Edmonton, Calgary et Vancouver. En administrant 
les faillites des entreprises, le ministère cherche à assurer 
la distribution équitable des actifs et à déceler toute fraude ou 
tromperie. Au cours de l'année, 3,800 faillites commerciales 
et 6,300 faillites personnelles ont été traitées par des syndics 
privés. 

Le Programme des petits débiteurs offre un ensemble de 
moyens permettant à une personne criblée de dettes de se 
libérer de ses obligations en adhérant au programme d'insol-
vabilité. Moyennant une somme modique, qui peut ne pas 
être perçue en cas d'insolvabilité, ce programme met à la 
disposition du débiteur un fonctionnaire ayant qualité de 
syndic. Le service de consultation s'efforce, dans la mesure 
du possible, de résoudre les difficultés des petits débiteurs 
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50 	The consumer services activity was represented in 27 
centres located from coast to coast. This important service 
provides the principal contact with the public through 
use of the media and working with consumer groups, 
teachers, provincial government officials and the business 
community. The officers involved are responsible for 
informing consumers about consumer matters in addition to 
providing assistance to individuals by handling enquiries 
and complaints about products or services offered in the 
marketplace. During the fiscal year, contacts were main-
tained with community organizations, business entities, 

and provincial departments of education and of consumer 
affairs. Direct assistance to individuals was provided by 
handling 110,000 enquiries and 65,000 complaints. 

The legal metrology activity is an important aspect of the 
department's involvement in the marketplace and is one 
which has been carried out for over a century. It is divided 

into two units, weights and measures, and electricity and 
gas inspection. Through these inspection services, the 
accuracy of all the devices used in trade in Canada for 
weighing and measuring is verified and the correct measure-
ment of products in trade — as provided for in the Weights 

and Measures, the Electricity Inspection, and the Gas Inspec-

tion acts — is ensured. During the year, 1,682,655 electric 
and gas meters were inspected. Also included was the inspec-
tion of installations. In addition, 321,860 weighing and 
measuring devices were inspected. At the retail level, 
177,958 representative sample packages were checked for 
short weight. As part of the enforcement program under 

the Weights and Measures Act, there were 94 prosecutions, 
most of which involved deficiencies in the quantity of 
products measured and sold at the retail level of trade. 

The consumer fraud protection inspection service is provided 
in many departmental offices across the country. The 
inspectors enforce a number of federal and provincial acts 

and regulations designed to prevent fraud and deception 
in the composition, grading, marking, packaging, labelling 
and advertising of a wide range of consumer products. 
In addition, the consumer fraud inspection force has some 
responsibilities at the retail level of trade for providing 
inspections and enforcement for the Hazardous Products 

Act and Regulations. 

en leur montrant comment honorer leurs obligations et éviter 
de nouvelles difficultés financières. Au cours de l'année, on 
a examiné quelque 10,800 demandes d'adhésion au Pro-
gramme des petits débiteurs et il y a eu 4,100 faillites. 

Le Service d'aide aux consommateurs est représenté par des 
bureaux situés dans 27 villes canadiennes. Cet important 
service constitue le principal trait d'union avec le public, 
grâce à des contacts avec les medias et des rencontres avec 
les groupements de consommateurs, les enseignants, les 
gouvernements provinciaux et le monde des affaires. Les 
agents sont chargés d'informer les consommateurs et de 
leur venir en aide en donnant suite aux plaintes et aux 
demandes de renseignements concernant les produits ou 
les services sur le marché. Au cours de l'exercice, des 
contacts ont été maintenus avec des organisations commu-
nautaires, des hommes d'affaires et les ministères provin-
ciaux de l'éducation et de la consommation. Une aide directe 
a été fournie aux consommateurs en répondant à 110,000 
demandes de renseignements et à 65,000 plaintes. 

Un autre élément important des activités du ministère au sein 
du marché, en place depuis plus d'un siècle, est le service 
de métrologie légale qui est composécle deux secteurs: les 
poids et mesures et l'inspection de l'électricité et du gaz. 
Grâce à ces services, la précision de tous les appareils com-
merciaux de mesure et de pesage au Canada est contrôlée. 
On veut ainsi s'assurer que les produits vendus sont mesurés 
conformément aux exigences de la Loi sur les poids et 
mesures, de la Loi sur l'inspection de l'électricité et -de la Loi 
sur l'inspection du gaz. 
Au cours de l'année, 1,682,655 compteurs d'électricité et à 
gaz ont été inspectés, ce qui comprend des installations. En 
outre, 321,860 instruments de pesage et de mesure ont été 
inspectés. Au niveau du commerce de détail, le poids de 
177,958 emballages a été vérifié. Dans le cadre du pro-
gramme d'application de la Loi sur les poids et mesures, 94 
poursuites ont été intentées, la plupart ayant trait à des 
produits mesurés et vendus au détail qui présentaient une 
insuffisance de contenance ou de poids. 

Le Service de la répression des fraudes est assuré par de 
nombreux bureaux du ministère, répartis dans tout le pays. 
Les inspecteurs s'occupent de faire appliquer un certain 
nombre de lois et règlements fédéraux et provinciaux visant 
à prévenir la fraude et la tromperie quant à la composition, 
la catégorie, le marquage, l'emballage, l'étiquetage et la 
publicité d'une grande variété de produits de consommation. 
En outre, il est chargé au niveau du commerce de détail de 
l'inspection des produits relevant de la Loi sur les produits 
dangereux et de son Règlement d'application. 



Thus, enforcement is provided for the Consumer Packaging 
and Labelling Act, the Textile Labelling Act, the Precious 

Metals Marking Act, the National Trade Mark and True 

Labelling Act, the Hazardous Products Act, and the economic 

fraud provisions of the Food and Drugs Act. 

Other legislation, for which the department has responsibility 
in conjunction with other departments, includes the Canada 
Agricultural Products Standards Act, the Canada Dairy 

Products Act, the Maple Products Industry Act, the Fish 

Inspection Act, and Provincial Agricultural Grades and 
Sales Acts. 

In 1976-77 fiscal year, over 57,000 inspections of manufac-
turers, retailers, importers, wholesalers and distributors were 

carried out on a wide range of agricultural, textile, food, 
and non-food items, and some 6,200 samples were taken for 
analysis. Additionally, over 400 radio and television stations 

were visited on behalf of the Canadian Radio-Television and 
Telecommunications Commission, and 15,200 newspapers 
were examined with respect to food and non-food print 

advertising. As a result of the consumer fraud protection 
activity, there were 68 successful prosecutions for violation of 

federal and provincial legislation. 

The product safety inspection service is responsible for 
developing regional programs to be carried out by consumer 
fraud protection inspectors. In addition, the specialists 

provide advice, guidance and training to the consumer fraud 
inspection staff, perform difficult inspections at the manufac-

turing and import levels, and liaise with manufacturers 
and distributors of products on such matters as design or 

formulation features that may give rise to mechanical, elec-
trical or chemical hazards in consumer products. The 

inspection service protects the consumer by removing from 

the market certain dangerous products and ensuring that 

others, while still offered for sale, are packaged as safely as 

possible and labelled with clear and adequate warnings. 

Ainsi, ce service veille à l'application des lois sur l'emballage 
et l'étiquetage des produits de consommation, l'étiquetage 
des textiles, le poinçonnage des métaux précieux, la marque 
de commerce nationale et l'étiquetage exact, les produits 
dangereux, ainsi que des dispositions relatives à la fraude 
économique prévues dans la Loi des aliments et drogues. 

Le ministère est également chargé, avec divers ministères, 
de l'application d'autres lois, notamment sur les normes des 
produits agricoles du Canada, sur les produits laitiers du 
Canada, sur l'industrie des produits de l'érable, sur l'inspec-
tion du poisson, tout comme de faire respecter les lois provin-
ciales concernant les catégories et les ventes de produits 
agricoles. 

En 1976-77, le personnel a procédé à plus de 57,000 inspec-
tions de fabricants, détaillants, importateurs, grossistes et 
distributeurs portant sur une grande variété de produits agri-
coles, textiles, alimentaires et non alimentaires, en plus de 
prélever quelque 6,200 échantillons à des fins d'analyse. De 
plus, environ 400 stations de radio et de télévision ont été 

visitées au nom du Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes et 15,200 journaux ont été 
inspectés pour leur publicité sur les produits alimentaires et 
non alimentaires. L'efficacité de ce service s'est traduite par 
68 poursuites intentées avec succès pour des infractions aux 
lois fédérales et provinciales. 

Le Service d'inspection de la sécurité des produits est chargé 
d'établir les programmes régionaux que devront appliquer 
les inspecteurs de la Répression des fraudes qui sont formés 
et conseillés par des spécialistes. Ce sont ces derniers qui 
effectuent les inspections difficiles au niveau de la fabrication 
et de l'importation. Ils communiquent avec les fabricants et 
les distributeurs de produits pour discuter de questions telles 
que les caractéristiques de conception ou de composition 
des produits de consommation qui pourraient présenter des 
dangers mécaniques, électriques ou chimiques. Ce service 
protège le consommateur en retirant du marché certains 
produits dangereux et en veillant à ce que les autres soient 
emballés de façon à présenter le moins de risques possible 
et portent des étiquettes suffisamment claires et explicites. 
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52 Information and Public Relations Service 

The Information and Public Relations Service undertook to 
rationalize the information function across the department. 
The rationalization process led to the development of 
departmental information objectives and policies; planning, 
implementation, and evaluating of complementary information 
programs; restructuring of headquarters; establishment of 
functional communication and cooperation channels; stream-
lining of technical support services; and design of compatible 
methods and procedures for management and control of 
the information function throughout the department. 

The service prepared and implemented information plans for 
the tabling of the Borrowers and Depositors Protection 
Bill and Stage II of the Competition Bill. During the year, the 
service handled the design, the printing and distribution 
of eight studies and two working papers on proposed law 
revisions. 

A travelling exhibition and a series of print materials were 
produced to promote the granting of the one millionth patent 
and the work of the Canadian Patent Office. 

Two sound-synchronized slide presentations were produced 
during the year: one on misleading advertising called 
"Anything Goes" and another on the activities of the depart- 
ment in the marketplace, entitled "A Sense of Balance." 
The department's animated film "Metric/Métrique" was 
awarded two prizes at the Fourth International Consumer 
Film Competition in Berlin. 

The service provided Field Operations with display modules 
and audio-visual materials and assisted the Quebec Region 
in the production of a 16-week-half-hour cablevision show on 
consumerism entitled "Conseil d'ami." 

For the past four summers, in co-operation with the Depart- 
ment of Manpower and Immigration's Summer Student 
Employment Program, a children-oriented safety puppet show 
starring Binkly and Doinkel toured playgrounds and parks 
across Canada. The program features information prepared 
for children on hazardous products symbols, bicycle safety, 
and nutrition. 

Public awareness studies of the department and its activities 
were undertaken during the year. In the light of these studies, 
a nation-wide advertising campaign was carried out in the 
illustrated weekly supplements of major newspapers. The 
campaign emphasized the rights and responsibilities of con-
sumers, means of recourse, misleading advertising, product 
safety. 

During the year, 95,637 requests for publications and informa- 
tion were handled. The service also provided support for 
department activities by producing news releases, back-
grounders, video presentations, ministerial speeches, book-
lets and pamphlets. Almost 5,000,000 copies of these 
various publications were sent out during the year. 

Information et relations publiques 

Le Service de l'information et des relations publiques a 
entrepris de rationaliser l'information dans tout le ministère. 
Ce processus a entraîné l'élaboration d'objectifs et de 
politique ministérielle dans ce domaine; la planification, 
la mise en oeuvre, et l'évaluation de programmes d'informa-
tion complémentaires; la restructuration de l'administration 
centrale; la mise en oeuvre de moyens de communication et 
de collaboration fonctionnels; la simplification des services 
de soutien technique; et la conception de méthodes et de 
moyens pour la gestion et le contrôle de l'information. 

Le service a élaboré et mis en oeuvre des plans d'information 
en prévision du dépôt en Chambre des communes du projet 
de loi sur la protection des emprunteurs et déposants et de 
l'étape Il du projet de loi sur la concurrence. Au cours de 
l'année, le service s'est chargé de la présentation, de l'im-
pression et de la distribution de huit études et de deux 
documents de travail sur des projets de révision législative. 

Une exposition itinérante a été organisée et du matériel de 
publicité a été imprimé à l'occasion de la délivrance du mil-
lionième brevet ainsi que sur le travail du Bureau des brevets. 

Le service a également préparé deux présentations de diapo-
sitives avec bande sonore: l'une portant sur la publicité trom-
peuse est intitulée «Tout est permis», et l'autre, «En équilibre» 
décrit les activités du ministère au sein du marché. Le film 
d'animation «Métrique/Metric» a remporté deux prix lors du 
quatrième Concours international des films pour cônsom-
mateurs qui a eu lieu à Berlin. 

Le service a de plus fourni des kiosques et du matériel 
audio-visuel aux Opérations extérieures. Il a aidé la région 
du Québec à réaliser, pour la câblodiffusion, une série de 
16 émissions hebdomadaires d'une demi-heure, intitulées 
«Conseil d'ami», traitant de la consommation. 

Au cours des quatre derniers étés, on a monté, dans le cadre 
du programme d'emplois d'été du ministère de la Main-
d'oeuvre et de l'Immigration, le spectacle de marionnettes 
de Plutus et Saturnien. Celui-ci, présenté dans les parcs et 
terrains de jeux du pays, informe les enfants sur les symboles 
de produits dangereux, la sécurité à bicyclette et les bonnes 
habitudes alimentaires. 

Des sondages ont été faits pour établir dans quelle mesure 
le public connaît le ministère. A la lumière des résultats, une 
campagne de publicité nationale a été effectuée dans les 
suppléments de fin de semaine des principaux journaux. Cette 
campagne mettait l'accent sur les droits et devoirs des con-
sommateurs, les recours dont ils disposent, la publicité 
trompeuse et la sécurité des produits. 

Au cours de l'année, le service a répondu à 95,637 demandes 
de publications et de renseignements. Il a en outre appuyé 
les activités du ministère en rédigeant des communiqués de 
presse, de la documentation, des discours pour le Ministre, 
et en préparant des brochures, des dépliants et des présen-
tations audio-visuelles. Presque cinq millions de publications 
ont été distribuées durant l'année. 



Finance, Personnel and Administration 

The Finance Branch under the directorship of the Depart-
mental Comptroller continued to ensure that financial admin-
istration throughout the department conforms with govern-
mental financial policies, directives and procedures. The 
branch initiated a comprehensive study of the financial and 
personnel reporting relationships between field and head-
quarters organizations; it participated in a study of the Corpo-
rate Affairs financial administration system; it developed 
and conducted a series of orientation seminars for depart-
mental managers involved with financial administration. 
In response to the 26 formal reports issued by the depart-
mental auditors during the year, the branch initiated a 
study of more than 30 departmental financial systems and 
activities and assisted in the development of a compre-
hensive audit observation review system. 

The Personnel Branch provided a wide variety of personnel 
services to the department. It formulated career development 
plans for patent examiners, commerce officers and inspec-
tors as well as a five-year plan to ensure equal opportunities 
for women. Staff Relations and Pre-retirement Counselling 
Programs were carried out. The branch developed a plan for 
the delegation of classification authority to departmental 
managers. 

In addition, the Personnel Branch administered 34 collective 
agreements and had direct representation on the renewal 
negotiations for seven of these agreements during the year. A 
total of 2,798 staffing and personnel actions of various kinds 

were completed. Departmental language courses were set up 

in the following fields: telephone communication, French 

grammar, administrative writing in French and English and 

language retention sessions. These were given to 215 em-

ployees. There were 178 language knowledge examinations 

administered, and more than 300 texts (letters and depart-

mental directives) were revised. Under the Social and Cultural 

Program, an exhibition of 1,800 reference works written 

in the French language was held, and 12 films were presented. 

The Information Systems Branch implemented systems 
related to the creation of a Canada-wide corporations data 
base and a Central Registry of Insolvents. Major modifica-
tions were made to the Corporate Management Information 

Finances, personnel et administration 	53 

La Direction des services financiers, qui relève du Contrôleur 
du ministère, a pour fonction de veiller à ce que la gestion 
des finances du ministère soit conforme aux politiques, aux 
directives et aux méthodes financières du gouvernement. La 
direction a entrepris une étude complète des liens de rapports 
sur les finances et le personnel unissant les bureaux régio-
naux et l'administration centrale; elle a participé à une étude 
du système d'administration financière des Corporations, 
a élaboré et dirigé une série de colloques d'orientation 
destinés aux gestionnaires du ministère chargés de l'admi-
nistration des finances. A la suite des 126 rapports préparés 
par les vérificateurs du ministère pendant l'année, la d irection  
a entrepris une étude des systèmes financiers de plus de 
30 ministères en fonction de divers rapports de vérification 
et a collaboré à l'élaboration d'un mode d'examen de vérifi-

cation complet. 

Le Service du personnel fournit au ministère toute une gamme 
de services en personnel. Il a élaboré un programme de 
perfectionnement à l'intention des examinateurs de brevets, 
des agents de commerce et des inspecteurs, de même qu'un 
programme quinquennal pour garantir les mêmes conditions 
d'avancement aux femmes. Des programmes de relations de 
travail et d'orientation préparatoire à la retraite ont été mis sur 
pied. Le service a en outre élaboré un programme de délé-
gation des pouvoirs de classification aux cadres du ministère. 

Au cours de l'année, le Service du personnel a fait appliquer 
34 conventions collectives et a participé directement au 
renouvellement de sept d'entre elles. Il en a outre donné 
suite à 2,798 demandes de tous genres. Des cours de langue 
donnés à 215 employés, dans les domaines suivants, ont 
été mis sur pied au sein du ministère: communications télé-
phoniques, grammaire française, rédaction administrative 
en français et en anglais et cours et maintien de l'acquis pour 
la langue seconde. On a procédé à 178 examens de connais-
sances linguistiques et fait la révision de plus de 300 textes 
(lettres et directives du ministère). Une exposition de 1,800 
ouvrages de référence français s'est tenue dans le cadre du 
programme socio-culturel et 12 films ont été présentés. 

La Direction des systèmes d'information a entrepris l'élabo-
ration d'une base commune et nationale de données sur les 
sociétés et d'un registre central sur les faillis. D'importantes 
modifications ont été apportées au système d'information de 
gestion sur les corporations par suite de l'application de 
la Loi sur les corporations commerciales canadiennes. Le 
système des plaintes et des demandes de renseignements 
a également été modifié en vue d'améliorer la qualité des 
données saisies. Enfin, la direction a travaillé à l'élaboration 
de systèmes informatisés pour le traitement des brevets et 
des marques de commerce. 
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Les Services administratifs s'occupent de la gestion du 

matériel, des télécommunications, des locaux ainsi que des 

services de messageries et de porteurs. L'essor continu à 

l'administration centrale a amené le réaménagement de neuf 
étages à la Place du Portage et le déménagement d'un certain 

nombre de directions et de divisions. Les Services adminis-
tratifs ont également aidé à mettre sur pied un microfichier 

pour les brevets. 

La Bibliothèque du ministère a continué de mettre l'accent 
sur la diffusion de renseignements dans les domaines du 
droit, des affaires et de l'économie en maintenant des con-
tacts avec le service international des bibliothèques. Elle a 
en outre déployé beaucoup d'efforts pour favoriser l'utilisa-
tion d'un système automatisé de recouvrement des données 

informatiques offert par la Bibliothèque nationale. 

54 	system due to the introduction of the Canada Business 

Corporations Act. The Complaints and Enquiries System was 

also modified to improve the quality of the data captured. 

Work proceeded on the development of computerized sys-
tems for the processing of Patents and Trademarks. 

The Administration Services provided materials, telecommu- 
nications, accommodation management, mail and mes-

senger services. The continued growth in headquarters 

resulted in the re-designing of 9 floors of Place du Portage 

and the relocation of a number of branches and divisions. 
The Administration Services was also instrumental in estab-
lishing a fiche microfilming system for patents. 

The Departmental Library continued to emphasize the 

provision of central resources in law, business and economics 
information with network contacts throughout the inter-
national library service. The library also expanded its efforts 
to develop the use of automated information retrieval data 
bases offered through the National Library. 

Program Total 
Programme: total 

Field Operations 
Opérations extérieures 

1975-76 	1976-77 

Administration 
Administration 	 11,277.3 	11,448.3 

1975-76 	1976-77 	1975-76 	1976-77 

(1,358.0) 	(1,476.9) 	66.0 	60.3 

Consumer Affairs 

Consommation 	 22,284.6 	26,074.7 

Corporate Affairs 
Corporations 	 5,927.8 	6,389.4 

	

(16,049.0) 	(18,493.1) 	66.8 	41.1 

	

(2,851.3) 	(3,370.1) 	3,420.0 	3,661.0 

Intellectual Property 
Propriété intellectuelle 

Bureau of Competition Policy 
Bureau de la politique de concurrence 

9,371.1 	9,991.3 

5,530.7 	6,192.2 

	

5,857.0 	5,872.8 

(676.0) 	(934.4) 	121.0 	959.8 

Field Operations Service 
Service des opérations extérieures 

Total 	 54,391.5 	60,095.9 

(20,934.3) 	(24,274.5) 	2,402.9 	2,525.6 

	

11,933.8 	13,120.7 
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